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Perspectives

L’une des principales missions du Bureau fédéral du Plan (BFP) est d’aider les décideurs à anticiper les 

évolutions futures de l’économie belge. 

Le BFP établit deux fois par an, en février et en septembre, des prévisions à court terme pour l’économie 

belge, sous  la responsabilité de l’Institut des comptes nationaux. Ces prévisions servent de base à la confection 

du budget de l’État et au contrôle budgétaire, d’où la dénomination de “ budget économique ”. Le BFP publie 

en printemps des perspectives économiques sur un horizon de cinq ans, dont une version préliminaire 

préparée en mars constitue le cadre macroéconomique du programme de stabilité de la Belgique. Dans la 

foulée sont élaborées, en collaboration avec des institutions régionales, des perspectives économiques 

régionales. 

Le BFP réalise également, une fois par an, des perspectives financières de long terme centrées sur le coût 

budgétaire du vieillissement ainsi qu’une analyse de la soutenabilité sociale des pensions, pour le compte 

du Comité d’étude sur le vieillissement dont il assure le secrétariat.

Chaque année, le BFP élabore, en collaboration avec Statbel (auparavant la Direction générale Statistique), des 

perspectives démographiques. Tous les trois ans, le BFP élabore pour la Belgique des perspectives énergétiques. 

Tous les trois ans, il élabore également des perspectives d’évolution de la demande des transports en 

collaboration avec le SPF Mobilité et Transports. Dans ces trois domaines, ces perspectives sont réalisées sur 

un horizon de long terme. 
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1. Synthèse

Évolutions macroéconomiques

Une croissance soutenue de l’économie mondiale sur toute 
la période.

La croissance de l’économie mondiale s’est accélérée en 2017 pour atteindre 3,8 % (contre 3,2 % en 2016) sous

l’impulsion d’une reprise des investissements dans les économies avancées et d’une consommation des mé-

nages plus dynamique dans les pays émergents. Avec la poursuite de la politique monétaire accommodante

en Europe et une politique budgétaire expansive menée par l’administration américaine, l’affermissement de

la croissance du PIB mondial devrait se confirmer cette année et l’année prochaine pour atteindre annuelle-

ment 3,9 %. À partir de 2020, la croissance économique mondiale devrait légèrement fléchir.

Après un grand cru en 2017, la croissance dans la zone euro 
devrait progressivement ralentir.

La zone euro a enregistré une croissance économique de 2,4 % en 2017, soit sa meilleure performance des dix

dernières années. Les indicateurs avancés récents suggèrent toutefois que le sommet conjoncturel a mainte-

nant été dépassé. Le PIB de la zone ne devrait dès lors plus croître que de 2,3 % cette année et de 1,9 % en 2019.

Ces chiffres restent appréciables et s’expliquent par des évolutions qui demeurent favorables sur le marché

du travail, alimentant ainsi le pouvoir d’achat des ménages, et par des taux d’utilisation des capacités de pro-

duction industrielle élevés qui appellent des investissements d’expansion. Par la suite, la croissance économi-

que dans la zone euro devrait s’effriter pour ne plus s’élever qu’à 1,4 % en 2023, bridée par le vieillissement

de la population et des gains de productivité qui restent limités. 

Un scénario international entouré de risques à la baisse.

Le scénario décrit ici est entouré de plusieurs risques à la baisse, notamment une détérioration des relations

commerciales internationales, une forte hausse du prix du pétrole brut suite à des tensions géopolitiques et

l’incertitude quant au résultat des négociations du Brexit. En outre, une importante détérioration du déficit

budgétaire aux États-Unis ou les incertitudes politiques dans certains pays de la zone euro pourraient entraî-

ner une nette hausse des taux d’intérêt de long terme. Cela pourrait miner la confiance des marchés financiers

dans les pays lourdement endettés et raviver la crainte d’une nouvelle crise de l’euro.

La croissance du PIB belge présente sur la période 2018-2023 
un profil similaire à celui de la zone euro, tout en lui 
restant inférieure.

En 2018, la croissance en volume du PIB belge serait proche de celle de 2017 (1,6 % contre 1,7 %) ; elle serait

toutefois portée essentiellement par la progression de la demande intérieure (1,6 % contre 1,3 %) alors que les

exportations nettes ne contribueraient plus à la croissance qu’à hauteur de 0,1 point de pour cent (contre 0,5

l’an dernier). En 2019 et 2020, la croissance du PIB serait stabilisée à 1,6 %. La contribution des exportations

nettes à la croissance deviendrait toutefois légèrement négative mais serait compensée par une demande in-

térieure un peu plus dynamique. À partir de 2021, la croissance économique belge ralentirait progressive-

ment, passant de 1,4 % en 2021 à 1,2 % en 2023. Sur l’ensemble de la période 2018-2023, la croissance moyenne

serait toutefois en nette progression par rapport à la période 2012-2017 (1,5 % contre 1,1 %).
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Progression soutenue du pouvoir d’achat et de la 
consommation des particuliers en 2018-2019 puis repli 
graduel.

En 2018 et 2019, la croissance du revenu disponible réel des particuliers (respectivement 1,8 % et 2,0 %) devrait

être soutenue par les réductions additionnelles d’impôts accordées dans le cadre du « tax shift », la hausse des

salaires réels et les créations d’emplois. La progression des dépenses de consommation des particuliers serait

plus modeste (respectivement 1,6 % et 1,7 %), impliquant une remontée du taux d’épargne. En l’absence de

nouvelles mesures de baisse des prélèvements obligatoires et malgré une progression significativement posi-

tive du salaire brut horaire réel, la croissance du revenu disponible réel devrait graduellement ralentir pour

retomber à 1,0 % en 2023. Les dépenses de consommation connaîtraient un profil analogue, quoique légère-

ment moins prononcé, de sorte que le taux d’épargne devrait enregistrer un léger recul dès 2020.

La dynamique des investissements des entreprises soutient 
le cycle économique, tandis que la croissance réelle des 
investissements en logements reste limitée…

La croissance du volume des investissements des entreprises s’élèverait à 3,2 % tant en 2018 qu’en 2019. En-

suite, cette croissance ralentirait pour atteindre 2,3 % en 2023. Cette bonne dynamique s’explique essentielle-

ment par des taux d’utilisation des capacités de production industrielle élevés, des perspectives de débouchés

favorables et un taux de rentabilité important. La croissance en volume des investissements en logements se

limiterait à 0,5 % cette année mais, portés par des conditions de crédit toujours attrayantes et par une évolu-

tion favorable du pouvoir d’achat, ces investissements progresseraient de 1,1 % en 2019. Cette croissance plus

soutenue devrait se confirmer en 2020-2021 (1,2 % par an) pour retomber ensuite à 0,8 % en 2023, parallèle-

ment à la remontée des taux d'intérêt à long terme. 

…alors que les investissements des administrations 
publiques présentent de fortes variations.

Les investissements de tous les sous-secteurs publics, mais en particulier ceux des pouvoirs locaux en cette

année d’élections communales, devraient afficher une progression réelle très soutenue en 2018, portant la

croissance pour l’ensemble des administrations publiques à 10,6 %. Malgré un net recul des investissements

des pouvoirs locaux, le taux de croissance des investissements publics en volume ne serait que légèrement

négatif en 2019 (-0,6 %) et redeviendrait même positif en 2020 (4,5 %), en raison principalement d'importants

investissements du pouvoir fédéral dans la Défense (en 2019 et 2020) et des communautés et régions (en par-

ticulier le projet Oosterweel en Flandre à partir de 2020). Par contrecoup, le volume de l’ensemble des inves-

tissements publics stagnerait en moyenne sur la période 2021-2022, puis rebondirait fortement en 2023 (7,6 %)

sous l’impulsion de nouveaux investissements des pouvoirs locaux, en prévision des élections communales

de 2024, et de la Défense.

En l’absence de nouvelles mesures, la croissance 
de la consommation publique s’accélère légèrement 
à partir de 2021.

La consommation publique en volume devrait augmenter de 1,0 % en 2018, sous l’impulsion essentiellement

de la progression des dépenses de soins de santé et des achats nets de biens et services. En 2019 et 2020, la

croissance de la consommation publique serait quasiment identique avant de remonter à 1,2 % à partir de

2021. Cette légère accélération serait portée par une croissance un peu plus forte des dépenses de soins de san-

té mais également des rémunérations du secteur des administrations publiques. Notons l’importante modifi-

cation, au fil des ans, de la structure de la consommation publique. Ainsi, la part des dépenses de soins de

santé, qui ne s’élevait encore qu’à 28,5 % en 2000, a atteint 33,9 % en 2016 et devrait poursuivre sa progression

pour atteindre 35,7 % en 2023. À l’inverse, la part des rémunérations publiques se contracte, passant de 53,4 %

en 2000 à 52,8 % en 2016 et à 51,4 % en 2023.
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La contribution à la croissance économique des exportations 
nettes est négative à partir de 2019.

En 2018, la croissance des débouchés extérieurs de la Belgique devrait atteindre, comme l’an dernier, environ

5,0 % alors que l’appréciation du taux de change effectif de l’euro et la croissance plus soutenue des salaires

affecteraient la compétitivité de l’économie belge. Dans ce contexte, les exportations en volume devraient pro-

gresser de 4,4 %, ce qui implique, en combinaison avec une croissance identique des importations, une contri-

bution des exportations nettes à la croissance économique légèrement positive puisque la valeur des exporta-

tions excède celle des importations. À partir de 2019, les marchés extérieurs pertinents pour la Belgique

verraient leur taux de croissance diminuer graduellement, passant de 4,3 % en 2019 à 3,6 % en 2023. Cette évo-

lution, associée à la stabilisation de la parité euro-dollar et à l'augmentation des coûts salariaux par unité pro-

duite, se solderait par une croissance des exportations belges de biens et services de 4,0 % en 2019 qui tombe-

rait à 3,3 % en 2023. Les importations devraient atteindre un rythme de progression très légèrement

supérieur ; dès lors, les exportations nettes auraient une contribution à la croissance économique négative

entre 2019 et 2023.

L’inflation atteint encore 2 % en 2018, mais se stabilise 
ensuite à 1,7 %.

L’inflation, mesurée comme le taux de croissance en glissement annuel de l’indice national des prix à la

consommation, s’est accélérée au cours des derniers mois suite à la hausse des prix de l’énergie. En 2018, le

prix du pétrole exprimé en euro devrait être coté, sur base annuelle, 30 % au-dessus de son niveau de 2017,

de sorte que l’inflation cette année (2,0 %) serait à peine plus faible qu’en 2017 (2,1 %), année également mar-

quée par une forte hausse des prix de l’énergie. L’inflation sous-jacente augmente dans une mesure très limi-

tée depuis 2017. La disparition des effets de la politique de modération salariale menée au cours de la période

2014-2016 a effectivement pour conséquence une accélération de la croissance salariale, mais les conséquences

de celle-ci sur l’inflation sous-jacente sont freinées par l’appréciation (réelle) du taux de change de l’euro. En

2019, l’inflation retomberait à 1,7 % suite à la stabilisation du prix du pétrole. À partir de 2020, l’inflation sous-

jacente serait pratiquement stabilisée tout comme l’évolution des coûts salariaux unitaires, alors que le prix

du pétrole augmenterait graduellement. Dans ces conditions, l’inflation sur la période 2020-2023 s’élèverait

en moyenne à 1,7 % par an.

La baisse tendancielle de l’intensité en énergie du PIB se 
prolonge et les émissions de gaz à effet de serre continuent 
à diminuer.

La consommation finale d’énergie devrait croître en moyenne de 0,3 % par an sur la période 2018-2023 alors

que les émissions de gaz à effet de serre passeraient de 117,7 millions de tonnes d'équivalent CO2 en 2016 à

113,3 millions de tonnes en 2023. Ce résultat s'explique en grande partie par la baisse des émissions de CO2

d’origine énergétique à la suite des modifications structurelles intervenues dans la consommation d'énergie

en faveur de produits moins polluants et d’énergies renouvelables. Les émissions de CO2 d'origine non éner-

gétique seraient également en repli, tout comme les émissions de CH4, de N2O et de gaz fluorés.

Marché du travail

La croissance de l’offre de travail en net ralentissement à 
partir de 2021 et même à l'arrêt en fin de période.

Au cours de la période 2018-2023, l’augmentation de la population d’âge actif (15-64 ans) devrait être nette-

ment ralentie par rapport à la période 2012-2017 (+29 000 personnes contre +89 000). En fin de période de pro-

jection, la population d’âge actif en vient même à légèrement reculer, le solde migratoire (toujours positif)

n’arrivant plus à contrebalancer l’évolution naturelle négative de la population d’âge actif, qui résulte du
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vieillissement des cohortes du baby-boom. Grâce à la progression du taux d’activité, la population active de-

vrait malgré tout croître de 80 000 personnes sur la période 2018-2023. La tendance à une participation plus

faible dans les classes d’âge inférieures et moyennes s’affaiblit, tandis que les mesures sur les fins de carrière

dopent la participation dans les classes d’âge supérieures (55-64 ans). Dès lors, l’augmentation de la popula-

tion active se maintient encore quelque peu durant la période 2018-2020 (en moyenne +19 000 personnes par

an), mais plonge ensuite véritablement et devient même légèrement négative en 2023 parce que les change-

ments démographiques présentent une contribution toujours plus négative et que l’impact des mesures sur

les fins de carrière atteint sa vitesse de croisière.

Remontée graduelle du coût du travail...

Après avoir augmenté de 0,4 % en 2017, le salaire horaire brut avant indexation dans le secteur des entreprises

devrait croître de 0,7 % en 2018, conformément à la hausse maximale convenue dans le cadre du dernier ac-

cord interprofessionnel. Étant donné les baisses de charges salariales additionnelles accordées dans le cadre

de la seconde phase du « tax shift » et l’indexation, la hausse du coût horaire nominal du travail devrait s’éle-

ver à 1,9 % en 2018. Par la suite, la croissance du salaire horaire brut avant indexation devrait s’accélérer pour

passer de 0,8 % en 2019 à 1,0 % en moyenne sur la période 2020-2023. En conséquence, et compte tenu des

subventions salariales ciblées additionnelles via des réductions sur le précompte professionnel à verser, la

progression du coût horaire nominal du travail serait donc, dans un premier temps, encore limitée (2,4 % en

2019 et 2,0 % en 2020), mais devrait ensuite monter à 2,7 % en moyenne sur 2021-2023. La part du coût du

travail dans la valeur ajoutée des entreprises, qui s’élevait en moyenne à 64 % dans les années quatre-vingt,

est tombée à 58,6 % en 2016 mais devrait se redresser progressivement pour atteindre 60,3 % à l’horizon 2023.

…qui, combinée au ralentissement de l’activité économique 
dans le secteur privé, explique le recul des créations 
d’emplois à l’horizon 2023.

Soutenu par la croissance de la valeur ajoutée dans le secteur privé et des gains de productivité qui restent

limités, l’emploi intérieur devrait continuer à croître en 2018 (+60 000 personnes) presque aussi rapidement

qu’en 2017 (+65 000). La progression de l’emploi en 2019-2020 (+46 000 par an) serait en net ralentissement par

l’effet conjugué de la remontée des gains de productivité et du tassement de l’activité économique marchande.

La croissance de l’emploi faiblirait encore plus durant la seconde moitié de la période de projection (seule-

ment +30 000 personnes en 2023), suite au ralentissement de l’activité économique et, dans une moindre me-

sure, à la remontée des gains de productivité, qui est elle-même fortement influencée par l'évolution du coût

salarial. Le taux d'emploi1 grimpe de 68,5 % en 2017 à 70,4 % en 2020, ce qui est sensiblement en deçà de l'ob-

jectif de 73,2 % fixé par la Belgique à cet horizon, pour finalement atteindre 71,9 % en 2023. 

Des destructions d’emplois qui se réduisent dans l’industrie 
manufacturière et embellie dans la construction.

Sur l'ensemble de la période 2018-2023, l'emploi intérieur augmenterait de 249 000 personnes, soit une hausse

plus importante que celle enregistrée au cours des six dernières années (+188 000 personnes). Toutefois, l’ac-

croissement de l’emploi dans les services marchands (+225 000 personnes) serait à peine plus élevé que durant

la période 2012-2017 (+215 000 personnes). La progression de l’emploi dans les services marchands est à nou-

veau principalement alimentée par les nombreuses créations d'emplois dans les branches ‘santé et action so-

ciale’ et ‘autres services marchands’ (+191 000 personnes pour ces deux branches ensemble), tandis que les

branches ‘commerce et horeca’ (+20 000 personnes) et ‘transports et communication’ (+6 000 personnes) enre-

gistrent de meilleures performances qu’au cours des six dernières années. Le nombre d’emplois titres-services

augmenterait encore (+13 000 personnes) mais de façon nettement ralentie par rapport au passé récent. Les

plus grandes différences avec les six années écoulées se situent dans les branches d’activité industrielle. Alors

1.  Selon le concept ‘UE2020’ (source : enquête sur les forces de travail, classe d’âge 20-64 ans).
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que, sur la période 2012-2017, près de 41 000 emplois ont été perdus dans l’industrie manufacturière, une perte

limitée à 17 000 emplois devrait être enregistrée d’ici à 2023. Dans le secteur de la construction, 24 000 emplois

supplémentaires devraient être créés sur la période 2018-2023, surtout au début de celle-ci quand les créations

d’emplois seraient soutenues par les réductions ciblées additionnelles sur le précompte professionnel. Dans

les services non marchands, l'emploi continuerait à progresser (+15 000) mais de façon plus limitée qu’au

cours des six dernières années.

Le taux de chômage enregistre un net recul et s’affiche en 
2023 à un niveau qui n’a plus été atteint depuis la seconde 
moitié des années 70.

Le nombre de chômeurs a reculé de 99 000 unités au cours des trois dernières années ; ce repli devrait s’accé-

lérer de manière importante (-46 000 personnes) cette année, porté par le caractère intensif en main-d'œuvre

de la croissance dans le secteur marchand et une augmentation plus faible de la population active. La baisse

du chômage serait réduite de moitié sur la période 2019-2020 (-25 000 personnes par an), la croissance de l’em-

ploi s’essoufflant alors que celle de la population active est robuste. Par la suite, la croissance de l’emploi

continue à faiblir mais celle de la population active également, de sorte que la baisse du chômage reste qua-

siment inchangée (-24 000 personnes par an). Ainsi, le taux de chômage passerait de 10,4 % en 2017 à 9,5 % en

2018 pour finalement atteindre 7,2 % en 2023, soit le niveau le plus bas atteint depuis la seconde moitié des

années 70.

Finances publiques

Le déficit public est stable en 2018 après une nette 
amélioration en 2017, mais se creuse à politique inchangée 
dès 2019.

Le déficit des administrations publiques considérées dans leur ensemble se monte à 1,0 % du PIB en 2018,

stable par rapport à 2017 et en nette amélioration par rapport à 2016. Contrairement au solde nominal, le solde

structurel (hors effets du cycle et hors mesures ponctuelles et glissement) se détériore en 2018, reflétant

notamment l’impact du volet additionnel du « tax shift », la hausse des investissements des pouvoirs locaux

en année électorale et la remontée substantielle de la contribution au budget européen après une année 2017

exceptionnellement basse. En 2019, le déficit s’accroît à 1,4 % du PIB à politique inchangée, puis oscille autour

de 1,7 % du PIB les années suivantes, tout comme le solde structurel. La poursuite du mouvement de résorp-

tion du déficit entamé ces dernières années en vue de satisfaire aux exigences du pacte de stabilité et de crois-

sance européen nécessiterait donc des mesures budgétaires additionnelles.  

Poursuite de la décrue du taux d’endettement.

La décrue du taux d’endettement entamée en 2015 se poursuit. Il passerait sous la barre des 100 % du PIB en

2021. La baisse a été particulièrement marquée en 2017 grâce au net recul du déficit public et à la vente par

l’État fédéral d’une partie de sa participation dans BNP Paribas. Par la suite, la baisse se poursuit à un rythme

ralenti compte tenu de l’affaiblissement du solde primaire, de la remontée des taux d'intérêt, d’une croissance

moindre du PIB nominal (qui est le dénominateur du ratio), de divers facteurs financiers au niveau du pou-

voir fédéral et des prêts octroyés par la Communauté flamande dans le cadre de la politique du logement.

Réduction spectaculaire du déficit du pouvoir fédéral en 
2017-2018, mais détérioration par la suite… 

Sur les deux années 2017 et 2018, le déficit du pouvoir fédéral se sera réduit de plus de 2 % du PIB. À l’effet

des mesures de consolidation budgétaire et au repli des dépenses liées à la crise de l’asile et des charges d’in-

térêts se sont ajoutés des facteurs favorables non récurrents de grande ampleur. Citons en particulier la hausse
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de la part de l’impôt des sociétés liquidée par voie de versements anticipés en 2017 et 2018 et la ponction en

2018 sur les dotations aux régions dans le cadre du passage au régime définitif de la loi spéciale de finance-

ment. Vu la partie non récurrente de cette amélioration, le déficit du pouvoir fédéral se creuse à nouveau par

la suite à politique inchangée, à 1,6 % du PIB en 2019 et plus de 2 % du PIB à l’horizon de la projection. Cette

détérioration reflète également la mise en œuvre en 2019 d’un volet supplémentaire du « tax shift » ayant trait

à l’impôt des personnes physiques, l’arrivée à son terme en 2019 du programme pluriannuel d’économies,

l’accroissement du financement alternatif de la sécurité sociale en compensation du « tax shift » lié aux coti-

sations sociales et la hausse en fin de période des charges d’intérêts. 

… alors que, sous les hypothèses techniques retenues, la 
sécurité sociale enregistre un surplus dès 2019.

La sécurité sociale, proche de l’équilibre en 2017-2018, dégage un surplus budgétaire à moyen terme (jusqu’à

0,5 % du PIB après cinq ans) sous l’hypothèse technique que ses dotations d’équilibre reçues du pouvoir fé-

déral restent constantes en termes réels à leur niveau fixé pour 2018. Dans un contexte où la sécurité sociale

est largement immunisée des effets des baisses de cotisations liées au « tax shift », ce surplus annuel découle

des hausses du financement alternatif des soins de santé et du financement alternatif basé sur le précompte

mobilier (les recettes du précompte mobilier étant en croissance à moyen terme) ainsi que des implications

favorables du dynamisme du marché du travail sur les recettes de cotisations sociales et les dépenses de chô-

mage. Ces facteurs positifs, relevant en partie de mécanismes de financement internes aux administrations

publiques, font plus que compenser la hausse des dépenses de pensions, d’indemnités de maladie-invalidité

et de soins de santé.

Un léger déficit persiste à moyen terme dans les 
communautés et régions.

En léger surplus en 2017, le compte du sous-secteur des communautés et régions voit réapparaître un déficit

en 2018, qui se stabilise à moyen terme à environ 0,15 % du PIB. Il résulte notamment de la réduction de l’as-

siette des additionnels régionaux à l’impôt des personnes physiques et de la révision à la baisse de ces mêmes

additionnels suite au passage au régime définitif de la loi spéciale de financement. Les finances de ce sous-

secteur sont également affectées par l’évolution des investissements dans les bâtiments scolaires, dans la

sécurité et dans la mobilité à Bruxelles et pour le projet Oosterweel. Dans ce contexte, la poursuite supposée

des tendances restrictives imprimées à l’évolution générale des dépenses ces dernières années, à l’exception

notable des dépenses de santé, explique la relative stabilité du déficit à moyen terme. 

Le compte des pouvoirs locaux reste à l’équilibre ou en 
léger surplus.

Dans les hypothèses de la projection, le compte des pouvoir locaux reste à l’équilibre ou en léger surplus,

l’érosion de la recette des additionnels à l’impôt des personnes physiques induite par le « tax shift » fédéral

étant compensée par la prolongation des tendances restrictives des dernières années en matière de dépenses.

En particulier, le repli tendanciel du taux d’investissement, qui semble se manifester sous la présente législa-

ture issue des élections de 2012, est conservé dans ces Perspectives, bien qu’il soit entouré d’incertitudes.

Les “ Perspectives économiques 2018-2023 ” ont été élaborées en tenant compte des informations disponibles au 8 juin

2018.
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TABLEAU 1 - Principaux résultats des Perspectives économiques 2018-2023

Moyenne
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2012-

2017
2018-
2023

Croissance économique et ses composantes 
(en termes réels, sauf mention contraire) (*)
- Dépenses de consommation finale privée 1,3 1,6 1,7 1,6 1,5 1,3 1,1 1,0 1,5
- Dépenses de consommation finale 

des administrations publiques
1,3 1,0 0,8 0,9 1,2 1,2 1,2 0,8 1,1

- Formation brute de capital fixe 0,7 3,3 2,4 2,9 2,5 1,6 2,5 1,9 2,6
  . Entreprises 0,7 3,2 3,2 3,2 2,8 2,5 2,3 2,6 2,9
  . Administrations publiques 1,5 10,6 -0,6 4,5 3,1 -3,0 7,6 0,2 3,7
  . Logements 0,3 0,5 1,1 1,3 1,1 1,0 0,8 0,9 1,0
- Variations de stocks (contribution 

à la croissance du PIB)
0,1 -0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,0 -0,0

- Demande intérieure totale 1,3 1,6 1,7 1,7 1,6 1,4 1,5 1,1 1,6
- Exportations de biens et services 4,9 4,4 4,0 3,7 3,5 3,3 3,3 3,7 3,7
- Importations de biens et services 4,4 4,4 4,2 3,9 3,7 3,4 3,6 3,8 3,8
- Exportations nettes (contribution 

à la croissance du PIB)
0,5 0,1 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,3 -0,0 -0,1

- PIB 1,7 1,6 1,6 1,6 1,4 1,3 1,2 1,1 1,5
- PIB à prix courants 3,3 3,2 3,2 3,1 3,0 3,0 2,8 2,4 3,0
- Revenu national brut réel par tête -0,5 0,7 1,2 1,0 0,9 0,8 0,7 0,4 0,9
 
Prix et taux d’intérêt (*)
- Indice national des prix à la consommation 2,1 2,0 1,7 1,6 1,7 1,7 1,7 1,5 1,7
- Indice santé 1,8 1,6 1,7 1,6 1,7 1,7 1,7 1,5 1,7
- Termes de l’échange -1,3 -0,4 0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 0,1 -0,2
- Déflateur du PIB 1,6 1,5 1,6 1,5 1,5 1,6 1,6 1,3 1,6
- Taux d’intérêt à long terme nominal 
(10 ans, niveau)

0,7 0,8 1,1 1,6 2,2 2,7 3,2 1,5 1,9

- Taux d’intérêt à court terme nominal
(3 mois, niveau)

-0,7 -0,6 -0,4 0,2 0,9 1,5 2,1 -0,2 0,6

 
Emploi, chômage et productivité
- Population active, définition BFP
 . en milliers 5358,1 5371,8 5393,0 5414,7 5430,0 5438,9 5438,2 5305,5 5414,4
 . différence, en milliers 26,4 13,7 21,2 21,8 15,3 8,9 -0,7 19,4 13,4
 . variation en % 0,5 0,3 0,4 0,4 0,3 0,2 -0,0 0,4 0,2
- Emploi total
 . en milliers 4723,3 4783,1 4829,6 4875,3 4910,4 4941,7 4972,0 4606,1 4885,3
 . différence, en milliers 65,3 59,8 46,6 45,7 35,1 31,2 30,3 31,3 41,5
 . variation en % 1,4 1,3 1,0 0,9 0,7 0,6 0,6 0,7 0,9
- Taux d’emploi, concept EU2020 (a) 68,5 69,2 69,8 70,4 70,9 71,4 71,9 67,5 70,6
- Chômage total, définition BFP
 . en milliers 557,4 511,4 486,0 462,0 442,2 419,9 388,8 621,4 451,7
 . différence, en milliers -38,9 -46,1 -25,4 -23,9 -19,8 -22,3 -31,0 -11,7 -28,1
- Taux de chômage, définition BFP 10,4 9,5 9,0 8,5 8,1 7,7 7,2 11,7 8,3
- Productivité horaire (branches d’activité 

marchande) (*)
0,1 0,3 0,5 0,6 0,7 0,8 0,7 0,4 0,6

 
Revenus
- Taux de salaire horaire réel (branches 

d’activité marchande) (*)
-0,1 0,5 0,9 0,8 1,1 1,1 1,0 0,3 0,9

- Coût salarial unitaire (branches 
d’activité marchande) (*)

1,6 1,7 1,9 1,7 2,0 2,0 1,9 1,0 1,9

- Part salariale (branches d’activité 
marchande) (b)

58,8 59,1 59,1 59,3 59,7 60,0 60,3 60,0 59,6

- Taux de rentabilité des entreprises (c) 43,6 43,3 43,3 43,3 43,1 42,9 42,7 41,8 43,1
- Revenu disponible réel des particuliers (*) 1,3 1,8 2,0 1,4 1,3 1,1 1,0 0,5 1,4
- Taux d’épargne des particuliers 11,2 11,3 11,5 11,4 11,2 11,0 10,9 12,0 11,2
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(*) Taux de croissance en %
(a) Selon le concept UE2020 (source : enquête sur les forces de travail, catégorie d’âge 20-64 ans)
(b) Part du coût du travail y compris les indépendants en % de la valeur ajoutée
(c) Excédent brut d’exploitation des entreprises en % de leur valeur ajoutée
(d) En millions de tonnes d’équivalent CO2

Finances publiques
- Solde de financement

. en milliards d’euros -4,2 -4,5 -6,6 -8,1 -8,6 -8,4 -9,5 -11,0 -7,6

. en % du PIB -1,0 -1,0 -1,4 -1,7 -1,7 -1,7 -1,8 -2,7 -1,5
 dont (niveaux de pouvoir) :
   - Pouvoir fédéral -1,3 -0,5 -1,6 -1,8 -2,0 -2,0 -2,2 -2,3 -1,7
   - Sécurité sociale 0,1 -0,0 0,2 0,3 0,4 0,4 0,5 0,0 0,3
   - Communautés et régions 0,1 -0,4 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,3 -0,2
   - Pouvoirs locaux 0,1 -0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,0
- Solde structurel -0,9 -1,4 -1,6 -1,7 -1,8 -1,7 -1,8 -2,2 -1,7
- Dette

. en % du PIB 103,4 102,1 101,0 100,2 99,5 98,6 98,0 105,4 99,9
 
Balance extérieure
- Solde des opérations courantes

. en milliards d’euros -2,9 -4,7 -4,6 -5,6 -6,6 -6,8 -8,4 0,8 -6,1

. en % du PIB -0,7 -1,0 -1,0 -1,2 -1,3 -1,3 -1,6 0,2 -1,2
 
Consommation d’énergie et émissions 
de gaz à effet de serre
Consommation finale d’énergie (*) -0,1 -0,4 0,8 0,4 0,3 0,4 0,2 0,7 0,3
Émissions de gaz à effet de serre (d) 118,8 115,4 114,5 113,5 112,9 112,5 113,3 117,9 113,7

Moyenne
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2012-

2017
2018-
2023
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2. Évolutions macroéconomiques 

2.1. Environnement international

Croissance régulière de l’économie mondiale.

La croissance de l’économie mondiale est passée de

3,2 % en 2016 à 3,8 % en 2017. Cette accélération de

la croissance a surtout été soutenue par le redresse-

ment des investissements dans les économies avan-

cées et par une consommation privée plus dynami-

que dans les pays émergents. Cette année et l’année

prochaine, la croissance du PIB mondial devrait en-

core augmenter légèrement (pour atteindre 3,9 %),

à la faveur de la politique monétaire encore souple

en Europe et de la politique budgétaire expansive

aux États-Unis.

À partir de 2020, la croissance économique mondia-

le s’essoufflerait légèrement (pour atteindre 3,7 %

en 2023), en raison d’un ralentissement de la crois-

sance dans la plupart des pays avancés. Leur croissance potentielle est freinée par le vieillissement de la po-

pulation ; ce n’est que partiellement compensé par une reprise limitée de la productivité totale des facteurs.

En revanche, les pays émergents maintiendraient leur rythme de croissance actuel (environ 5 %).

Zone euro : ralentissement progressif de la croissance après 
une excellente année 2017.

La croissance économique de la zone euro s’est

montrée étonnamment dynamique en 2017 (2,4 %)

et ce grâce à la hausse de la croissance mondiale, à

l’atténuation des incertitudes politiques quant à

l’avenir de la zone euro, à la souplesse de la politi-

que monétaire et à une croissance vigoureuse de

l’emploi. Le recul récent de divers indicateurs de

confiance laisse toutefois penser que le sommet du

cycle conjoncturel actuel a été atteint. Pour 2018 et

2019, on s’attend dès lors à une croissance moins ro-

buste de, respectivement, 2,3 % et 1,9 %. Toutefois,

la situation favorable sur le marché du travail sou-

tient le pouvoir d’achat des ménages et le taux éle-

vé d'utilisation des capacités de production indus-

trielle témoigne d’un besoin d’investissements

d’expansion.

Durant la période 2020-2023, la croissance économique de la zone euro continuerait de ralentir pour s’établir

à 1,5 % en moyenne, en ligne avec sa croissance potentielle. 

GRAPHIQUE 1 - Croissance économique mondiale
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États-Unis : la politique budgétaire expansive soutient la 
croissance du PIB à court terme.

La croissance de l’économie américaine s’est accélérée pour atteindre 2,3 % en 2017, à la faveur, surtout, d’une

reprise des investissements des entreprises et des exportations profitant de la dépréciation du dollar et d’une

hausse de la demande extérieure. Grâce à des réductions d’impôts considérables et à une hausse des dépenses

publiques, la croissance du PIB devrait encore progresser en 2018 et 2019. À partir de 2020, l’effet de cette im-

pulsion budgétaire sur la croissance économique devrait se dissiper et la croissance du PIB devrait fléchir à

1,4 % à moyen terme.

La croissance des marchés potentiels à l’exportation recule 
à moyen terme.

La croissance des marchés potentiels à l’exporta-

tion belges s’est sensiblement accélérée en 2017

(5,1 %), suite à la hausse des échanges mondiaux.

Le rebond s’est surtout manifesté dans les pays

émergents, notamment en Chine et en Europe de

l’Est. Pour 2018, on s’attend à une croissance pres-

que aussi soutenue des marchés à l’exportation,

sous l’impulsion d’une hausse marquée de la crois-

sance de l’économie américaine et de celle des pays

émergents. Dans le contexte d’un affaiblissement

progressif de la croissance des économies avancées,

la croissance des marchés potentiels à l’exportation

belges devrait ralentir à 3,6 % à moyen terme. 

TABLEAU 2 - Environnement international et indicateurs financiers
taux de croissance en pour cent, sauf indication contraire

GRAPHIQUE 3 - Croissance des marchés potentiels à 
l’exportation pour la Belgique
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 Moyenne 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2012-
2017

2018-
2023

Marchés potentiels à l’exportation pour la Belgique 5,1 5,0 4,3 4,1 3,7 3,6 3,6 3,1 4,0

PIB zone euro 2,4 2,3 1,9 1,7 1,5 1,5 1,4 1,1 1,7

PIB États-Unis 2,3 2,8 2,6 1,9 1,7 1,5 1,4 2,2 2,0

Prix mondiaux à l’importation, biens et services 
hors énergie en EUR

0,3 -3,4 0,5 2,0 2,0 2,0 2,0 1,8 0,9

Prix du baril (Brent, USD) 54,3 75,3 75,2 78,8 82,6 86,6 90,7 78,3 81,5

Prix du baril (Brent, EUR) 48,1 62,6 61,7 64,6 67,7 71,0 74,4 63,0 67,0

Taux de change : EUR en USD (x 100) 113,0 120,3 121,9 121,9 121,9 121,9 121,9 121,5 121,7

Taux d’intérêt nominaux de court terme 
(Interbancaire à 3 mois) 

Zone euro -0,3 -0,3 -0,2 0,5 1,1 1,7 2,4 0,1 0,9

États-Unis 1,3 2,3 2,9 2,9 2,8 2,8 2,7 0,5 2,7

Taux d’intérêt nominaux de long terme (10 ans) 

Zone euro 1,0 1,1 1,4 1,9 2,5 3,0 3,5 1,7 2,2

États-Unis 2,3 3,0 3,1 3,2 3,2 3,2 3,2 2,2 3,2

Taux d’intérêt belges

Court terme (certificats de trésorerie à 3 mois) -0,7 -0,6 -0,4 0,2 0,9 1,5 2,1 -0,2 0,6

Long terme (OLO 10 ans) 0,7 0,8 1,1 1,6 2,2 2,7 3,2 1,5 1,9
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ENCADRÉ 1 - Méthodologie de l’élaboration des hypothèses relatives à l’environnement international

L'environnement international des perspectives de moyen terme repose sur un ensemble d'hypothèses provenant de
différentes sources.

En ce qui concerne les années 2018 et 2019, les perspectives de croissance économique des partenaires commerciaux
de la Belgique sont essentiellement basées sur les prévisions de printemps de la Commission européenne1, lesquelles
ont été adaptées sur la base du Consensus Economics de mai 2018. Pour la période 2020-2023, les présentes Pers-
pectives sont basées sur le scénario du FMI d’avril 2018 (“World Economic Outlook”)2.

Les hypothèses relatives aux cours du pétrole, taux de change et taux d'intérêt en 2018 et 2019 sont basées sur les
cotations sur les marchés à terme de fin mai 2018. À partir de 2020, les hypothèses techniques suivantes sont
posées :
- Le prix du Brent évolue conformément au scénario de référence de la Commission européenne élaboré dans le

cadre des perspectives énergétiques, d'émissions de GES et de transport à l'horizon 20503. Cela implique une aug-
mentation du prix du Brent jusqu’à 91 dollars en 2023 (par rapport à 75 dollars en 2018 et 2019), ce qui correspond
à une hausse de près de 5 % par an à partir de 2020.

- À partir de 2020, les taux de change se stabilisent à leur niveau de 2019.
- Les taux d'intérêt à trois mois évoluent progressivement pour atteindre, à moyen terme, des valeurs d'équilibre

fondées sur la règle de Taylor (qui tient compte de l'output gap et de l'inflation prévus).
- Les taux d’intérêt nominaux sur les obligations d’État à dix ans de la zone euro et des États-Unis se normalisent

progressivement pour approcher à moyen terme la croissance nominale du PIB.

1. Commission européenne, 2018, « European Economic Forecast Spring 2018 », Institutional Paper 077, mai, URL : https://ec.europa.eu/info/
sites/info/files/economy-finance/ip077_en.pdf 

2. Fonds monétaire international (FMI), 2018, « World Economic Outlook : Cyclical Upswing, Structural Change », Washington, DC, avril, URL :
http://www.imf.org/en/publications/weo/issues/2018/03/20/~/media/Files/Publications/WEO/2018/April/text.ashx?la=en 

3. Commission européenne, 2016, « EU Reference Scenario 2016. Energy, transport and GHG emissions. Trends to 2050 », juillet, URL : https://
ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/ref2016_report_final-web.pdf
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Taux d’intérêt

Actuellement, le taux de refinancement de la BCE se situe à un niveau plancher (0 %). Un relèvement de ce

taux semble peu probable à court terme, et ce même si le montant mensuel net d'achat d'obligations d'État et

d’autres actifs a déjà été réduit de 80 à 30 milliards d’euros. À partir de 2020, on s’attend à ce que le taux de

court terme dans la zone euro (Euribor) se redresse progressivement pour atteindre 2,4 % en 2023 (voir enca-

dré). La Banque centrale américaine a déjà relevé son taux directeur de 150 points de base (jusqu’à 1,75 %).

Les marchés anticipent de nouvelles hausses de taux dans le courant de cette année et de l’année prochaine.

En 2023, le taux américain de court terme s’établirait à 2,7 %.

Compte tenu de la croissance économique robuste,

des tensions croissantes sur le marché du travail, de

la poursuite de la normalisation de la politique mo-

nétaire et d’un net accroissement du déficit budgé-

taire à court terme, le taux d’intérêt américain à 10

ans devrait augmenter pour atteindre 3 % en 2018,

puis progressivement 3,2 % à moyen terme. En re-

vanche, le taux d’intérêt moyen à 10 ans de la zone

euro resterait faible à court terme, vu les perspecti-

ves de croissance moins favorables et la politique

monétaire encore très souple qui en résulte. À

moyen terme, on prévoit néanmoins une normali-

sation progressive du taux d’intérêt moyen à 10 ans

de la zone euro qui atteindrait 3,5 %.

Risques et incertitudes

Le scénario décrit ici est entouré de plusieurs risques. Les conflits et entraves de nature commerciale pour-

raient freiner la croissance de l’économie mondiale et saper la confiance des consommateurs et des entrepri-

ses1. En outre, il existe un risque de forte hausse du prix du pétrole brut suite à des tensions géopolitiques et

le résultat des négociations du Brexit reste incertain. Enfin, une importante détérioration du déficit budgétaire

aux États-Unis ou les incertitudes politiques dans certains pays de la zone euro pourraient entraîner une nette

hausse des taux d'intérêt de long terme. Cela pourrait miner la confiance des marchés financiers dans les pays

lourdement endettés et raviver la crainte d'une nouvelle crise de l'euro.

GRAPHIQUE 4 - Taux d’intérêt de long terme en zone euro 
et aux États-Unis 
taux sur les obligations d’État à 10 ans - en pour 
cent 
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1. Selon une simulation du FMI, une hausse mondiale du protectionnisme sous la forme de taxes à l'importation et d'une aug-
mentation généralisée de 10 % des prix à l'importation déboucherait, après cinq ans, sur un recul de 1,75 % du PIB mondial et
une baisse de 15 % des échanges mondiaux. International Monetary Fund (IMF), 2016, "World Economic Outlook: Subdued
Demand Symptoms and Remedies", Washington, DC, October, URL: http://www.imf.org/en/Publications/WEO/Issues/
2016/12/31/Subdued-Demand-Symptoms-and-Remedies.
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2.2. Croissance économique belge et ses principales composantes

2.2.1. Évaluation de la croissance potentielle

Une croissance potentielle légèrement supérieure à celle 
mesurée depuis le début de la crise financière…

La croissance potentielle devrait atteindre 1,4 % en moyenne sur la période de projection. Cela représente une

évolution moyenne légèrement supérieure à celle estimée pour la période 2009-2017 (1,2 %) mais bien loin de

celle estimée pour la période précédant la crise financière.

… soutenue par une modeste reprise des gains structurels de 
productivité…

Le recul historique de la croissance potentielle est attribuable à la baisse structurelle des gains de productivité

du travail. Ainsi, alors que ceux-ci s’élevaient encore à 1,8 % dans les années nonante, ils ne représentent plus

que 0,5 % sur la période depuis la crise financière. Le repli des gains de productivité s’explique par une contri-

bution plus faible aussi bien de l’intensité en capital, soit la progression du stock de capital par heure tra-

vaillée, que de la productivité totale des facteurs. D’après la projection, les gains de productivité se redresse-

raient progressivement, atteignant en fin de période un rythme de l’ordre de 0,8 %. La contribution de

l’intensité capitalistique retrouverait ainsi son niveau d’avant-crise alors que la contribution de la productivité

totale des facteurs resterait en deçà.

TABLEAU 3 - PIB effectif, potentiel et déterminants
taux de croissance annuel moyen en pour cent 

… alors que la croissance de l’emploi potentiel serait en 
léger recul entre 2018 et 2023.

Dans les années 2000, la croissance de l’emploi potentiel a été relativement stable. Ses composantes ont cepen-

dant connu des évolutions divergentes. Alors que la contribution de la population d’âge actif1 et celle du taux

de chômage non-inflationniste étaient en hausse, la contribution du taux d’activité s’est fortement érodée. Sur

la période récente, la croissance de l’emploi potentiel s’est cependant montrée plus volatile2, en raison princi-

palement de l’évolution de la population en âge de travailler. 

1990-1999 2000-2008 2009-2017 2018-2023

PIB effectif 2,2 2,2 1,0 1,5

PIB potentiel 2,4 2,0 1,2 1,4

Contributions :

- Productivité horaire structurelle 1,8 1,2 0,5 0,7

dont :

intensité capitalistique 0,6 0,3 0,1 0,3

productivité totale des facteurs 1,2 0,9 0,3 0,4

- Emploi potentiel (en heures) 0,6 0,8 0,7 0,7

dont :

population en âge de travailler (15-74 ans) 0,3 0,4 0,6 0,3

taux d’activité 0,5 0,5 -0,1 -0,1

taux de chômage non-inflationniste -0,1 0,1 0,3 0,5

durée du travail -0,1 -0,1 -0,1 0,0

1. Suivant les règles de la méthode de référence de l’Union européenne pour le calcul du PIB potentiel, la population d’âge actif
est définie par la classe d’âge des 15-74 ans. Dans le chapitre 3, les analyses sur les déterminants de l’offre sont, elles, basées
sur la classe d’âge 15-64, ce qui peut affecter les conclusions.

2. Elle est ainsi passée de 0,9 % en 2011 à 0,5 % en 2014, pour atteindre à nouveau 0,9 % en 2017.



Perspectives économiques 2018-2023

14

Au cours de la période de projection, la croissance de l’emploi potentiel devrait progressivement s’affaiblir,

pour atteindre 0,6 % en 2023 (contre 0,9 % en 2017). Cette trajectoire serait guidée par la baisse de la contribu-

tion de la population d’âge actif, et ce malgré l’évolution légèrement plus favorable de la contribution du taux

de chômage non inflationniste1.

L’output gap se refermerait en 2020.

D’après la mesure de l’output gap, soit l’écart entre

le PIB effectif et le PIB potentiel exprimé en pour

cent de ce dernier, l’économie belge aurait atteint

son dernier pic conjoncturel en 2007, les deux pré-

cédents datant du début de chaque décennie. La

crise de 2009 a entraîné l’écart de production bruta-

lement en territoire négatif mais la reprise de 2010-

2011 a ramené l’économie belge proche d’un état

conjoncturellement neutre. La stagnation du PIB en

2012-2013 a tiré l’output gap vers un nouveau point

bas. Il se résorberait progressivement depuis lors,

se refermant en 2020 pour se maintenir ensuite pro-

che de zéro. 

2.2.2. Évolution du produit intérieur brut en volume 

En 2017, la croissance du PIB belge en volume s’est élevée à 1,7 %, en accélération par rapport à l’année pré-

cédente (1,5 %). Elle a été largement portée par les exportations nettes, dont la contribution à la croissance éco-

nomique a atteint 0,5 point de pourcentage (contre -0,6 point de pourcentage en 2016). La contribution de la

demande intérieure, par contre, a été sensiblement moindre en 2017, principalement en raison du ralentisse-

ment de la croissance des investissements des entreprises et, dans une moindre mesure, des dépenses de

consommation des particuliers. En 2018, 2019 et 2020, la croissance du PIB belge en volume serait stabilisée à

1,6 %. Au cours de ces trois années, la contribution des exportations nettes à la croissance serait quasiment

nulle (-0,1 point de pourcentage en moyenne). La croissance de la demande intérieure, mais également la com-

position de cette dernière, serait très semblable au cours de ces trois années. À partir de 2021, la croissance

économique belge ralentirait progressivement, pour atteindre 1,2 % en 2023. Ce profil de décélération gra-

duelle serait également celui de toutes les composantes de la demande intérieure, à l’exception des dépenses

publiques (consommation et investissements). La contribution des exportations nettes, pour sa part, serait lé-

gèrement négative (hormis un pic à -0,3 point de pourcentage en 20232). Au cours de la période 2021-2023, en

moyenne, la croissance économique belge (1,3 %) serait légèrement inférieure à sa croissance potentielle

(1,4 %, cf. section 2.2.1) ainsi qu’à la croissance économique de la zone euro (1,5 %).

2.2.3. Exportations et importations

En 2017, contribution largement positive des exportations 
nettes en volume à la croissance économique ; importante 
perte de termes de l’échange.

Soutenue par l’accélération de la croissance du PIB mondial et des échanges mondiaux, la croissance des mar-

chés potentiels à l’exportation de la Belgique a doublé, passant de 2,5 % en 2016 à 5,1 % en 2017.

1. La contribution du taux d’activité resterait pratiquement constante.
2. En raison de l’augmentation des importations d’électricité et de gaz naturel, suite à la fermeture de deux centrales nucléaires

belges, cf. section 2.2.3.

GRAPHIQUE 5 - Output gap
en pour cent du PIB potentiel
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En 2016, l'augmentation de 7,5 % du volume des exportations belges avait été nettement supérieure à la crois-

sance des débouchés extérieurs. Cela s'explique notamment par l'évolution favorable de la compétitivité sous

l'effet des mesures gouvernementales visant à limiter le coût du travail. En outre, la croissance des exporta-

tions (et également des importations) avait été dopée par la réorganisation d'une entreprise internationale

opérant sur le marché belge1. Si la croissance des exportations a été faible au cours des trois premiers trimes-

tres de 2017, elle a néanmoins atteint 4,9 % sur base annuelle grâce à un effet de report favorable. La perte de

parts de marché à l'exportation est dès lors restée limitée.

La croissance des importations s’est, elle aussi, sensiblement ralentie en 2017 (4,4 %), après une année 2016

(8,4 %) dopée par le même élément exceptionnel que celui prévalant pour les exportations (cf. ci-dessus). En

outre, la croissance de la demande intérieure et celle de la demande finale2 ont été nettement moins soutenues

en 2017. Au total, les exportations nettes en volume ont apporté une contribution de 0,5 point de pourcentage

à la croissance économique (contre -0,6 en 2016).

Tant les prix à l’importation que les prix à l’exportation belges exprimés en euros sont repartis à la hausse en

2017 et ce, surtout suite à la remontée des prix du pétrole sur le marché international. L’énergie pesant davan-

tage dans les prix à l’importation, il en a résulté d’importantes pertes de termes de l’échange (-1,3 %). 

Le solde des opérations courantes avec le reste du monde, exprimé en % du PIB, est devenu négatif en 2017,

passant de 0,1 % en 2016 à -0,7 % en 2017 : outre la baisse des revenus nets de la propriété du reste du monde,

l’effet négatif de la perte de termes de l’échange a plus que compensé l’effet de la contribution positive du

volume des exportations nettes.

Nouvelle perte de termes de l’échange en 2018.

En dépit d’une nouvelle accélération de la croissance de l’activité économique mondiale en 2018, la croissance

des marchés potentiels à l’exportation de la Belgique devrait être stabilisée (5,0 %). En effet, l’accélération de

la croissance mondiale est, dans une large mesure, attribuable aux économies émergentes, tandis que la crois-

sance économique de la zone euro – qui est la destination de plus de la moitié des exportations belges – ralentit

très légèrement.

L’appréciation du taux de change effectif de l’euro et la croissance plus soutenue des salaires affecteraient la

compétitivité de l’économie belge en 2018 ; la croissance des exportations ralentirait ainsi à 4,4 % en 2018 et la

perte de parts de marché à l’exportation serait plus marquée (0,6 point de pourcentage) qu’en 2017.

Malgré l’accélération de la croissance de la demande intérieure, la croissance de la demande finale serait, elle,

stabilisée en 2018, et ce en raison de la décélération des exportations. Dans son sillage, la croissance des im-

portations devrait, elle aussi, se stabiliser (4,4 %). Puisque les importations et les exportations évoluent qua-

siment au même rythme en 2018, la contribution des exportations nettes en volume à la croissance économi-

que serait de 0,1 point de pourcentage, en net repli par rapport à 2017.

L’année 2018 serait à nouveau caractérisée par des pertes de termes de l’échange (-0,4 %), certes moins impor-

tantes que celles encourues en 2017. La nouvelle nette hausse des prix du pétrole, quelque peu amortie par

l’appréciation de l’euro par rapport au dollar américain, devrait en effet entraîner une progression des prix à

l’importation belges plus marquée que celle des prix à l’exportation. 

Le solde des opérations courantes avec le reste du monde enregistrerait un nouveau repli en 2018, pour at-

teindre -1,0 % du PIB, principalement en raison de la détérioration des termes de l’échange. 

1. Concrètement, la Belgique est passée du statut de pays de transit (les flux de biens et services n’étant alors pas enregistrés
comme des importations et exportations) à celui de plaque tournante pour les achats et les ventes de produits de cette entre-
prise. Ces opérations d’achat et de vente sont comptabilisées comme des flux d’importations et d’exportations.

2. Définie comme la somme de la demande intérieure et des exportations.



Perspectives économiques 2018-2023

16

Ralentissement de la croissance des marchés potentiels à 
l’exportation et des exportations en 2019.

Parallèlement au ralentissement de la croissance de l’économie de la zone euro, tant la progression des mar-

chés potentiels à l’exportation de la Belgique que celle des exportations belges ralentiraient en 2019, pour at-

teindre, respectivement, 4,3 % et 4,0 %. Une légère perte de parts de marché à l’exportation serait donc enre-

gistrée.

En raison d’une demande intérieure dont la croissance est quasiment stabilisée, le ralentissement de la crois-

sance des importations serait un peu moins marqué (4,2 %) que celui des exportations. Les exportations nettes

en volume contribuent dès lors légèrement négativement à la croissance économique (-0,1 point de pourcen-

tage).

Dans un contexte de stabilisation du prix du Brent en dollars et de légère appréciation du taux de change euro-

dollar, de très faibles gains de termes de l’échange devraient être de mise en 2019 (+0,1 %). Ces derniers de-

vraient permettre au solde des opérations courantes avec le reste du monde de se stabiliser en 2019 (-1,0 % du

PIB).

Contribution légèrement négative des exportations nettes 
à la croissance au cours de la période 2020-2023.

Au cours de la période 2020-2023, les marchés po-

tentiels à l’exportation de la Belgique progresse-

raient à un rythme annuel moyen de 3,7 %, infé-

rieur à celui enregistré au cours du passé récent

(4,3 % en moyenne pour la période 2010-2016) et

bien davantage encore à celui enregistré, en moyen-

ne, avant l’éclatement de la crise financière (7,0 %

en moyenne pour la période 1995-2007).

Cette progression des débouchés extérieurs, asso-

ciée à la stabilisation de la parité euro-dollar et à

l'augmentation des coûts salariaux par unité pro-

duite1 (1,9 % par an en moyenne au cours de la pé-

riode 2020-2023) se solderait par une croissance du

volume des exportations belges de 3,5 % par an en

moyenne (contre 4,9 % au cours de la période 2010-

2016 et 5,3 % au cours de la période 1995-2007). Des

pertes de parts de marché de l'ordre de 0,3 point de pourcentage par an en moyenne seraient dès lors enregis-

trées à partir de 2020, nettement inférieures toutefois à celles enregistrées durant les années qui ont précédé

la crise (1,7 point de pourcentage au cours de la période 1995-2007) (cf. graphique 6).

Sous l'impulsion d'une demande finale qui évoluerait selon une croissance annuelle moyenne de 2,5 %, les

importations devraient atteindre un rythme de progression (3,6 % en moyenne au cours de la période 2020-

2023) légèrement supérieur à celui des exportations. Les exportations nettes exprimées en volume contribue-

raient ainsi de manière légèrement négative (-0,2 point de pourcentage en moyenne) à la croissance économi-

que à moyen terme. 

1. La formation des salaires, à partir de 2019, est modélisée sur base des déterminants que la théorie économique retient classi-
quement, selon laquelle l’évolution des salaires bruts nominaux serait fonction de la productivité nominale du travail, du taux
de chômage et du coin salarial (voir chapitre 3). L'évolution des coûts salariaux par unité produite est influencée à la baisse
par les mesures visant à limiter le coût du facteur travail (réductions de cotisations sociales patronales). 

GRAPHIQUE 6 - Évolution des exportations et de l’indica-
teur de marchés potentiels à l’exportation
taux de croissance en pour cent
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Signalons qu’en 2023, la croissance des importations s’accélère quelque peu en raison de l’augmentation des

importations d’électricité et de gaz naturel, avec pour conséquence une contribution des exportations nettes

en volume à la croissance plus négative (-0,3 point de pourcentage, contre -0,1 point de pourcentage en

moyenne au cours des années 2020 à 2022). L’augmentation des importations d’électricité et de gaz naturel

(ces dernières afin d’accroître la production domestique d’électricité au moyen de centrales au gaz naturel)

permet en effet de pallier la baisse d’électricité générée par les centrales nucléaires belges, en raison de l’arrêt

de la production de deux d’entre elles fin 2022 - début 20231, conformément au calendrier défini dans la loi

du 28 juin 2015.

Les termes de l'échange devraient être quelque peu dégradés, à hauteur de -0,2 % par an, à partir de 2020, re-

flétant l’hypothèse de hausse du prix du pétrole prise en compte (cf. section 2.1). Le solde des opérations cou-

rantes avec le reste du monde serait en recul, passant de -1,0 % du PIB en 2019 à -1,3 % en 2022 et à -1,6 % en

2023. 

2.2.4. Dépenses de consommation finale des particuliers2

En 2017, progression à un rythme semblable du pouvoir 
d’achat des particuliers et de leurs dépenses de 
consommation.

En 2017, la croissance du revenu disponible réel des particuliers a continué de se redresser : après avoir été

systématiquement négative au cours des années 2010 à 2012 et à peine positive (0,4 % par an en moyenne) au

cours des années 2013 à 2015, elle a atteint 0,9 % en 2016 et 1,3 % en 2017. L’année dernière, le pouvoir d’achat

des particuliers a été soutenu par les nombreuses créations nettes d’emplois, la croissance un peu plus dyna-

mique du salaire brut horaire réel et le retour à une croissance réelle positive des revenus nets de la propriété

perçus par les particuliers, après huit années consécutives de croissance négative. En outre, les effets négatifs

d’un certain nombre de mesures sur le pouvoir d’achat (comme le saut d’index) se sont dissipés. La forte haus-

se des prix pétroliers a toutefois empêché l’indexation des salaires dans le secteur privé (1,5 %) de progresser

aussi rapidement que l’inflation (2,1 %). 

Dans ce contexte, les dépenses de consommation des particuliers exprimées en volume ont progressé au mê-

me rythme (1,3 %) que leur pouvoir d’achat, induisant une stabilisation de leur taux d’épargne3 (11,2 % en

2016 et 2017, cf. graphique 7). Notons que depuis 2010, le taux d’épargne des particuliers s’est constamment

contracté, dégringolant de 17,7 % en 2009 à 11,2 % en 2016. Cette période a toutefois coïncidé avec une période

de très faible progression du revenu disponible réel des particuliers (0,3 % par an en moyenne entre 2009 et

2016), particulièrement peu, voire pas du tout, soutenu par ses composantes “salaires” (période de modéra-

tion, voire de blocage, salarial(e)) et “revenus nets de la propriété” (baisse continue des taux d’intérêt). Le taux

d’épargne a alors joué son rôle d’“amortisseur” des dépenses de consommation afin que celles-ci ne doivent

pas autant fluctuer que le pouvoir d’achat. 

En 2018 et 2019, accélération de la croissance du pouvoir 
d’achat des particuliers, qui s’accompagne d’un 
redressement de leur taux d’épargne.

Tant en 2018 qu’en 2019, la croissance du revenu disponible réel des particuliers devrait s’accélérer et atteindre

des niveaux particulièrement élevés au regard du passé récent, soit respectivement 1,8 % et 2,0 %. Au cours

de ces deux années, outre l’accélération de la croissance de la masse salariale perçue par les ménages (résultant

surtout de l’accélération de la croissance du salaire brut horaire réel, le rythme de créations nettes d’emplois

étant ralenti), c’est principalement la croissance réelle négative de l’impôt sur le revenu des ménages qui ren-

1. Doel 3 en octobre 2022 et Tihange 2 en février 2023.
2. Ménages et ISBL au service des ménages.
3. Épargne des particuliers en pour cent de leur revenu disponible.
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force la croissance du pouvoir d’achat des particuliers. Cette dernière résulte de l’entrée en vigueur de nou-

velles mesures décidées dans le cadre de la deuxième phase du « tax shift » (cf. chapitre 4). La sensible hausse

des prix de l’énergie prévue pour 2018 pénalise toutefois encore cette année les salaires et allocations perçus

par les particuliers dont l’indexation devrait demeurer inférieure à l’inflation ; en 2019, par contre, dans la fou-

lée de la quasi-stabilisation des prix de l’énergie, cet effet pénalisant devrait disparaître.

La progression relativement soutenue de leur pouvoir d’achat devrait permettre aux particuliers de, simulta-

nément, maintenir une croissance élevée de leurs dépenses de consommation (1,6 % en 2018 et 1,7 % en 2019)

et de recommencer, pour la première fois depuis 2009, à augmenter leur taux d’épargne. Ce dernier gagnerait

ainsi 0,3 point de pourcentage en deux ans, pour s’établir à 11,5 % en 2019.

Au cours de la période 2020-2023, ralentissement progressif 
tant de la croissance du revenu disponible réel des 
particuliers que de celle de leurs dépenses de 
consommation. Léger recul de leur taux d’épargne à moyen 
terme.

Au cours de la période 2020-2023, la croissance du

revenu disponible réel des particuliers atteindrait,

en moyenne, 1,2 % par an (en ralentissement gra-

duel, de 1,4 % en 2020 à 1,0 % en 2023), en ligne

avec celle de leurs dépenses de consommation qui

s’élèverait, en moyenne, à 1,4 % par an (également

en ralentissement graduel, de 1,6 % en 2020 à 1,1 %

en 2023). Le taux d’épargne des particuliers serait

ainsi en légère baisse, passant de 11,4 % en 2020 à

10,9 % en 2023. 

Ces moyennes de période sont davantage sembla-

bles à celles observées avant la crise financière qu’à

celles observées dans un passé récent. Ainsi, au

cours de la période 1995-2008, la croissance annuel-

le moyenne du revenu disponible réel des particu-

liers a atteint 1,2 % et celle de leurs dépenses de consommation 1,6 % (contre, respectivement, 0,3 % et 1,0 %

par an en moyenne au cours de la période 2009-2016).

Sur l’ensemble de la période 2020-2023, la croissance du pouvoir d’achat des particuliers serait portée par une

progression significativement positive du salaire brut horaire réel dans le secteur marchand (1,0 % en moyen-

ne) qui, combinée à une augmentation de 0,7 %, en moyenne, de l'emploi, permettrait au total des salaires1

perçus par les ménages de progresser, en termes réels, de 1,5 % en moyenne. Les revenus nets de la propriété,

eux, afficheraient une croissance réelle moyenne de 2,0 % tandis que les prestations sociales perçues par les

ménages progresseraient, en termes réels, de 1,8 %. Dans le même temps, exprimés en termes réels, les impôts

sur le revenu à charge des ménages seraient en hausse de 3,3 % par an en moyenne (contre -1,3 % par an en

moyenne au cours de la période 2018-2019). Le retour à un taux de croissance réelle positif des impôts sur le

revenu des ménages traduit l’absence de mesures supplémentaires de baisse des prélèvements obligatoires et

explique en grande partie le ralentissement de la croissance du pouvoir d’achat des particuliers à partir de

2020. Le ralentissement du rythme des créations nettes d’emplois ainsi que celui de la croissance des revenus

nets de la propriété jouent également un rôle. 

1. Le chapitre 3 présente, de manière détaillée, l'évolution des salaires.

GRAPHIQUE 7 - Consommation, revenu disponible et taux 
d’épargne des particuliers
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2.2.5. Investissements des entreprises1

Parallèlement à la remontée des taux d’intérêt de long 
terme et à la baisse de leur taux de rentabilité, 
ralentissement progressif de la croissance des 
investissements des entreprises à moyen terme.

En 2017, la croissance en volume des investissements des entreprises s’est limitée à 0,7 %. Ce chiffre a toutefois

été fortement influencé à la baisse par le contrecoup de plusieurs achats importants de biens d’investissement

réalisés en 2016 par de grandes entreprises multinationales. Ces achats n’ont eu aucun impact sur la croissance

économique vu qu’il s’agissait d’importations. Abstraction faite de ces achats, les investissements réalisés en

2017 ont été nettement plus dynamiques (croissance de plus de 5 %).

Cette croissance – hors éléments exceptionnels – soutenue s’explique par plusieurs facteurs. Le taux d’utilisa-

tion des capacités de production industrielle se situe, depuis plusieurs années déjà, au-dessus de sa moyenne

de long terme ; dès lors, les investissements des entreprises visent non seulement à remplacer les biens d’équi-

pement amortis, mais également à accroître les capacités de production. En outre, la faiblesse des taux d’inté-

rêt et les conditions d’octroi de crédit qui sont de mise depuis plusieurs années déjà favorisent les investisse-

ments. Enfin, le taux de rentabilité des entreprises2 a augmenté depuis 2014, suite notamment au saut d’index,

au gel des salaires bruts horaires avant indexation de 2014-2015 et à la diminution des coûts du travail en 2016.

Le faible niveau des prix de l’énergie au cours de la période 2015-2016 a également contribué à renflouer les

marges des entreprises.

Même s’il devrait quelque peu se dégrader par rapport aux années précédentes, le climat d’investissement

devrait rester largement favorable au cours de la période 2018-2020. Ainsi, bien qu’en légère hausse, les taux

d’intérêt de long terme demeureraient à des niveaux historiquement bas. Le taux de rentabilité des entreprises

ne serait, certes, plus en progression mais néanmoins stabilisé à un niveau historiquement élevé. Enfin, les

perspectives de débouchés, tant sur le plan intérieur qu’extérieur, sont favorables. Dans ce contexte, la crois-

sance en volume des investissements des entreprises devrait rester supérieure à 3 % (3,2 % en 2018, 2019 et

2020).

Au cours de la période 2021-2023, cette croissance

serait un peu moins dynamique (2,6 % en moyen-

ne) et ralentirait progressivement pour atteindre

2,3 % en 2023 (cf. graphique 8). Ce ralentissement

interviendrait dans un contexte de ralentissement

des perspectives de croissance économique (et

donc des débouchés), de remontée progressive des

taux d'intérêt de long terme et de recul du taux de

rentabilité des entreprises (en raison de la progres-

sion nettement plus dynamique des salaires). 

Le taux d’investissement des entreprises3 serait

constamment en hausse durant la période de pro-

1. Les investissements des entreprises sont ici définis comme l’ensemble des investissements déduction faite des investissements
du secteur public et des investissements en logements des ménages. 

2. Défini comme l'excédent brut d'exploitation des entreprises en pour cent de la valeur ajoutée brute des entreprises exprimée à
prix courants.

3. Défini comme les investissements des entreprises en pour cent du PIB exprimés à prix courants. Le taux d'investissement des
entreprises s'élevait, en moyenne, à 14,5 % dans les années nonante et à 14,9 % dans les années deux mille ainsi que dans la
première moitié des années deux mille dix.

GRAPHIQUE 8 - Évolution des investissements des entre-
prises et de leur taux de rentabilité
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jection, passant de 16,0 % en 2017 à 17,1 % en 2023, ce qui, dans une perspective historique, constitue un ni-

veau très élevé.

Notons enfin qu’en raison de l’arrêt programmé – conformément à la loi du 28 juin 2015 – de deux centrales

nucléaires fin 2022 - début 2023, des investissements visant à réaliser le démantèlement de ces centrales sont

pris en compte dans la présente projection : ces investissements, attribués à la branche d’activité “énergie”,

sont de l’ordre de 195 millions d’euros (exprimés en prix de 2010) en 20231. Comme autorisé par le SEC 20102,

nous supposons un amortissement intégral immédiat de ces investissements, de sorte que le stock de capital

net de l’économie ne soit pas affecté.

2.2.6. Investissements en logements

Croissance des investissements en logements en volume 
quasiment atone en 2017 et 2018, un peu plus dynamique 
par la suite.

La croissance en volume des investissements en logements des ménages a été quasiment nulle en 2017 (0,3 %),

et ce malgré le niveau demeurant très bas des taux hypothécaires (tant en termes nominaux que réels) et l’ac-

célération du pouvoir d’achat des particuliers. Cette stagnation intervient cependant après une année 2016

particulièrement dynamique (2,6 %). En 2017, un certain nombre de primes pour investissements économi-

seurs d’énergie ont été diminuées et les normes d’efficacité énergétique (en Flandre) ont été progressivement

durcies, ce qui est susceptible d’avoir entraîné l’anticipation d’un certain nombre de projets, au détriment de

l’année 2017.

La croissance en volume des investissements en logements se limiterait à 0,5 % cette année mais soutenus par

des conditions de financement toujours attrayantes et par une évolution favorable du pouvoir d’achat, ces in-

vestissements progresseraient de 1,1 % en 2019. Cette croissance plus soutenue devrait se confirmer en 2020-

2021 (1,2 % par an) pour retomber ensuite à 0,8 % en 2023, parallèlement à la remontée des taux d’intérêt de

long terme.

La part nominale des investissements en logements

en pour cent du PIB serait en (légère) baisse au

cours de la période de projection : elle passerait de

5,1 % en 2017 à 4,9 % en 2023 (cf. graphique 9).

1. Ce calcul repose sur une estimation du coût total du démantèlement des centrales nucléaires réalisé par l’Organisme national
des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies (ONDRAF) dans son rapport publié en 2018 (“Quatrième rapport
d’inventaire des passifs nucléaires de l’ONDRAF à sa tutelle (période 2013-2017)”, 2018). Ce coût total s’élèverait ainsi à 15,1
Mia d’euros (prix de 2015). En l’absence d’informations plus précises, nous avons supposé que le démantèlement s’étalerait
sur vingt-cinq ans et que le coût serait réparti de manière uniforme au cours de chacune de ces vingt-cinq années, tout en
tenant compte du pourcentage de la capacité de production totale progressivement mise à l’arrêt (ainsi, en 2023, seules deux
centrales nucléaires devraient être arrêtées, lesquelles représentent un tiers de la production nucléaire belge totale).

2. Cf. chapitre 5 du “Manual on the changes between ESA 95 and ESA 2010”, Eurostat, 2014 edition.

GRAPHIQUE 9 - Investissements en logements
en pour cent du PIB à prix courants
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2.2.7. Investissements des administrations publiques

Le profil d’évolution des investissements publics est 
largement déterminé par le cycle des élections 
communales, le calendrier des investissements en 
infrastructures initiés par les communautés et régions ainsi 
que par les investissements de la Défense.

En 2017, la croissance du total des investissements des administrations publiques en volume s’est élevée à

1,5 %1. Ce chiffre résulte principalement d’une croissance assez dynamique des investissements des pouvoirs

locaux (11,9 %) à l’approche des élections communales de 2018, compensée partiellement par un net recul des

investissements des communautés et régions (-3,7 %). Ce dernier s’explique surtout par la finalisation en 2016

d’une grande partie des nouveaux bâtiments scolaires construits dans le cadre de “Scholen van morgen” en

Région flamande2.

Cette année, les investissements des différents sous-secteurs publics devraient afficher une nette augmenta-

tion, portant la croissance en volume de l’ensemble des investissements publics à 10,6 %. Ainsi, en cette année

d’élections communales et conformément à ce qui a été observé par le passé, les pouvoirs locaux devraient

intensifier leurs dépenses d’investissements (+22,5 % en termes réels). Du côté des communautés et régions,

ce sont principalement la Région bruxelloise (investissements dans le domaine de la mobilité et de la sécurité),

la Communauté française (investissements dans les fonds des bâtiments scolaires) et la Région wallonne qui

alimenteraient la croissance de ce sous-secteur public (5,0 %). 

Les années 2019 et 2020 seraient toutes deux caractérisées par un net recul des investissements des pouvoirs

locaux (respectivement -11,3 et -6,2 % en termes réels), suite aux élections communales de 2018. Le relais serait

toutefois pris par le pouvoir fédéral en 2019 (+22,2 %) et, en 2020, par les communautés et régions (+9,1 %) et

le pouvoir fédéral (+11,1 %), de sorte que la croissance réelle du total des investissements publics ne serait que

légèrement négative en 2019 (-0,6 %) et même positive en 2020 (4,5 %). D'importants investissements de la Dé-

fense devraient en effet être comptabilisés au cours de la période 2019-2020 (entre autres les premières livrai-

sons d'avions A400M) tandis qu'en 2020, plus de 500 millions devraient être investis par la Région flamande

dans le cadre du projet visant à boucler le ring périphérique d'Anvers ("Oosterweel"). Ce montant d'investis-

sement serait grosso modo maintenu constant jusqu'en 2023 (et, au-delà de l'horizon de la présente projection,

jusqu'en 2025).

Sur l'ensemble de la période 2021-2022, la croissance annuelle moyenne du volume du total des investisse-

ments publics serait nulle, principalement en raison d'absence d'impulsion supplémentaire des investisse-

ments des communautés et régions et d'une croissance relativement modeste des investissements des pou-

voirs locaux, et ce malgré la croissance soutenue des investissements de la Défense en renouvellement de

l'équipement (avions A400M mais également matériel relevant du programme de vision stratégique). En

2023, les investissements publics repartiraient toutefois nettement à la hausse en prévision des élections com-

munales de 2024, soutenant la croissance du total des investissements publics (7,6 %). Cette dernière serait

également largement alimentée par de nouveaux investissements de la Défense (vision stratégique).

1. Notons que les présentes Perspectives reprennent, pour l'année 2017, les comptes publics publiés le 20 avril 2018 par l'ICN
(publication sur NBB.Stat des tableaux établis pour la notification du déficit public et de la dette publique à la Commission
européenne dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs). Pour les années antérieures, toutefois, nos Perspec-
tives respectent les comptes nationaux détaillés publiés en octobre 2017 (ICN, Comptes nationaux 2016 Partie 2 - Comptes
détaillés et tableaux, Octobre 2017). Il en résulte une possible rupture de série entre les niveaux de 2016 et ceux de 2017.

2. Davantage d’informations relatives aux investissements publics se retrouvent dans l’encadré “Investissements publics” du
chapitre 4.
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En moyenne au cours de la période 2014-2016, la

part nominale belge des investissements publics

dans le PIB a atteint 2,3 %, soit 0,3 point de pour-

centage de moins que la part moyenne observée

pour la zone euro. Le taux d’investissement public

belge passerait de 2,2 % en 2017 à 2,4 % entre 2018

et 2021 ; il retomberait à 2,3 % en 2022 avant de re-

monter à 2,5 % en 2023 (cf. graphique 10).

2.2.8. Consommation publique 

Croissance assez stable, d’environ 1 % chaque année, de la 
consommation publique en volume durant la période de 
projection.

En 2017, la croissance de la consommation publique en volume s’est élevée à 1,3 %, en nette accélération par

rapport à la croissance observée au cours de la période 2014-2016 (croissance annuelle moyenne de 0,6 %).

Cette progression a principalement été alimentée par une nette hausse des achats nets de biens et services

(après une baisse sensible en 2016, largement attribuable à l’introduction de la redevance kilométrique pour

les camions1) et par la légère accélération de la croissance des dépenses publiques de soins de santé2.

Cette année, le volume de la consommation publique devrait croître de 1,0 %, et ce alors que sa composante

principale, les rémunérations du secteur des administrations publiques3, augmenterait faiblement (0,3 %),

dans le sillage d’une croissance très légèrement positive de l’emploi public (0,1 %, cf. chapitre 3). Les dépenses

de soins de santé, par contre, arboreraient une croissance davantage soutenue (2,1 % en volume) qu’au cours

du passé récent (1,5 % en moyenne par an au cours de la période 2014-2016). Les achats nets de biens et ser-

vices également afficheraient une progression plus soutenue (3,3 % en volume) que celle enregistrée au cours

du passé récent (-11,5 % sur 2014-2016). 

Au cours de la période 2019-2020, la croissance de la consommation publique en volume ralentirait légère-

ment (0,9 % par an en moyenne) par rapport à 2018, et ce en raison d’un net ralentissement de la croissance

des achats nets de biens et services (-0,9 % par an en moyenne). La progression des rémunérations publiques

et celle des dépenses publiques de soins de santé resteraient, pour leur part, semblables (respectivement, 0,3 %

et 2,0 % par an en moyenne).

Au cours de la période 2021-2023, en l’absence de nouvelles mesures, les rémunérations publiques retrouve-

raient une progression un peu plus dynamique (0,5 % par an en moyenne), en ligne avec une légère augmen-

tation de l’emploi public (0,3 % par an en moyenne). Les dépenses publiques de soins de santé, également,

afficheraient une progression un peu plus soutenue (2,4 %). A contrario, la croissance des achats nets de biens

et services redeviendrait négative (-1,0 % par an en moyenne). Au total, la consommation publique en volume

GRAPHIQUE 10 - Investissements publics
en pour cent du PIB à prix courants
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1. Celle-ci constitue une vente de services et réduit dès lors les achats nets de biens et services.
2. Plus précisément, il s'agit des prestations sociales en nature. Ces dernières sont essentiellement composées des dépenses

publiques de soins de santé.
3. Le terme "rémunérations du secteur des administrations publiques" doit ici être compris au sens large (c'est-à-dire y compris

les cotisations imputées, lesquelles recouvrent principalement les pensions des fonctionnaires statutaires).



Perspectives économiques 2018-2023

23

progresserait de 1,2 % par an en moyenne, ce qui reste toutefois encore inférieur à la croissance observée en

moyenne au cours de la période 2000-2016 (1,3 %).

Notons l’importante modification, au fil des ans, de la structure de la consommation publique. Ainsi, la part

des dépenses de soins de santé, qui ne s’élevait encore qu’à 28,5 % en 2000, a atteint 33,9 % en 2016 et devrait

poursuivre sa progression pour atteindre 35,7 % en 2023. À l’inverse, la part des rémunérations publiques se

contracte, passant de 53,4 % en 2000 à 52,8 % en 2016 et à 51,4 % en 2023, alors que celle des achats nets de

biens et services se stabilise à moyen terme (8,4 % en 2000, 4,5 % en 2016 et 4,3 % en 2023). La part de la

consommation de capital fixe reste également stable dans le temps (autour de 9 à 10 %).

En moyenne au cours de la période 2014-2016, la

part de la consommation publique dans le PIB de la

Belgique (évaluée en termes nominaux) a atteint

23,9 %, soit 3,2 points de pourcentage de plus que la

moyenne observée pour la zone euro. Cette part se-

rait en baisse dans le cas belge, passant de 23,6 % en

2016 à 23,2 % en 2019, avant de remonter légère-

ment pour atteindre 23,4 % en 2023. L'analyse des

diverses composantes de la consommation publi-

que est détaillée au chapitre 4.

2.2.9. Valeurs ajoutées brutes par branche d’activité 

Stabilisation du poids des services marchands, de l’industrie 
manufacturière et des services non-marchands dans la 
valeur ajoutée totale à moyen terme.

D’après les premières estimations (encore provisoires) disponibles pour l’année 2017, il semble que la crois-

sance de la valeur ajoutée totale belge en volume (1,7 %) aurait surtout été portée l’année passée par les bran-

ches “biens d’équipement”, “autres services marchands”, “transports et communication” et “santé et action

sociale”, toutes ayant crû à un rythme proche de 3 %. D’autres branches, par contre, auraient tiré la croissance

de la valeur ajoutée totale en volume à la baisse, à savoir les branches “agriculture” (-8,1 %), “énergie”

(-2,3 %), “crédit et assurances” (-1,5 %) et “biens intermédiaires” (-0,4 %), les deux dernières citées après avoir

enregistré une croissance particulièrement dynamique en 2016 (respectivement 5,8 % et 3,3 %).

Au cours de la période 2018-2023, dans un contexte d’évolution globalement assez semblable, en moyenne, à

celle de la période 2000-2015 de la croissance du PIB et de ses principales composantes, la valeur ajoutée réelle

de l’ensemble de l’économie devrait progresser de 1,5 % par an en moyenne (cf. tableau 4), soit 0,1 point de

pourcentage de moins qu’au cours de la période 2000-2015. Notons que le ralentissement progressif de la

croissance belge qui interviendrait au sein de la période de projection provient tant de la demande intérieure

que des exportations, affectant dès lors tant les branches de l’industrie manufacturière, davantage orientées

vers le marché extérieur que les branches de services marchands, davantage orientées vers le marché domes-

tique.

GRAPHIQUE 11 - Consommation publique
en pour cent du PIB à prix courants
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Les branches de l’industrie1 ainsi que l’agriculture progresseraient à un rythme semblable ou inférieur à cette

moyenne de l’ensemble de l’économie, à l’exception cependant de la “construction” (1,9 %), tout comme au

cours de la période 2000-2015, et des “biens d’équipement” (1,8 %)2.

En ce qui concerne les services marchands, leur progression devrait être semblable ou supérieure à la moyen-

ne de l’ensemble de l’économie, à l’exception cependant de la branche “commerce et horeca” (1,3 %), tout

comme cela avait déjà été le cas au cours de la période 2000-2015.

La croissance de la valeur ajoutée des services non marchands (0,9 %), lesquels regroupent principalement

l’administration publique et l’enseignement, serait, elle, nettement inférieure à la croissance moyenne de la

valeur ajoutée totale, et ce encore un peu plus que cela n’avait déjà été le cas au cours de la période 2000-2015.

Notons que les présentes Perspectives tiennent compte de la mise à l’arrêt de deux centrales nucléaires belges,

comme prévu dans la loi du 28 juin 2015. Ceci a un impact négatif sur la valeur ajoutée de la branche d’activité

“énergie” en 2023.

Couplées à la progression des prix de la valeur ajoutée de chacune des branches, ces évolutions de valeur ajou-

tée en volume ont bien entendu un corollaire en termes de structure de l’économie belge. Au cours des vingt-

trois dernières années, le poids économique des services marchands dans la valeur ajoutée nominale a nette-

ment progressé, passant de 55,6 % en 1995 à 59,9 % en 2005 et à 62,3 % en 2017. À moyen terme, ce poids des

services marchands serait stabilisé (62,3 % en 2023). La part nominale de l’industrie manufacturière dans la

valeur ajoutée s’est contractée de façon importante entre 1995 et 2017, passant de 20,2 % en 1995 à 17,1 % en

2005 et à 13,7 % en 2017. En projection, elle serait stabilisée, atteignant 13,6 % en 2023. Enfin, le poids des ser-

vices non marchands est resté stable entre 1995 (14,0 %) et 2005 (14,1 %), avant d’augmenter à la fin des années

2010 (14,9 % en 2017) ; il serait, lui aussi, stabilisé à moyen terme (15,0 % en 2023). 

L’évolution de l’emploi par branche d’activité est présentée au chapitre 3.

TABLEAU 4 - Structure et croissance de la valeur ajoutée brute aux prix de base 
en pour cent 

1. Définie comme l’ensemble des branches de l’industrie manufacturière, l’“énergie” et la “construction”.
2. Notons que la croissance annuelle moyenne 2000-2015 négative de la branche “biens d’équipement” (-1,2 %) avait été forte-

ment tirée à la baisse par la croissance de la seule année 2009 (-25,4 %).

Structure à prix courants Taux de croissance annuel 
moyen (volumes)

1995 2005 2017 2023 2000-
2015

2016-
2017

2018-
2023

Agriculture 1,4 0,9 0,7 0,7 0,9 -8,6 0,6

Énergie 3,5 3,1 3,1 3,3 2,6 -2,2 0,8

Industries manufacturières 20,2 17,1 13,7 13,6 1,2 1,0 1,4

- Biens intermédiaires 9,4 8,6 7,1 7,0 1,9 1,5 1,3

- Biens d’équipement 4,8 3,6 2,6 2,5 -1,2 2,9 1,8

- Biens de consommation 6,0 4,8 4,0 4,1 1,7 -1,1 1,5

Construction 5,3 4,9 5,3 5,1 2,5 0,8 1,9

Services marchands 55,6 59,9 62,3 62,3 1,7 1,8 1,6

- Transports et communication 7,9 8,0 6,7 6,4 2,1 0,1 1,4

- Commerce et horeca 13,6 15,2 14,0 13,4 1,1 0,5 1,3

- Crédit et assurances 6,1 5,6 6,1 5,8 0,5 2,1 1,5

- Santé et action sociale (hors titres-services) 6,0 6,5 7,5 8,0 1,0 2,6 1,6

- Autres services marchands (hors titres-services) 22,0 24,5 27,8 28,3 2,3 2,5 1,9

- Titres-services 0,0 0,0 0,3 0,3 - 3,0 2,0

Services non marchands 14,0 14,1 14,9 15,0 1,1 2,0 0,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 1,6 1,5 1,5
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2.3. Consommations d’énergie et émissions de gaz à effet de serre

2.3.1. La consommation d’énergie et les émissions totales de CO2 d’origine énergétique

Au cours de la période de projection, la consommation finale d’énergie1 augmenterait de 0,3 % par an en

moyenne pour atteindre 36,9 Mtep2 en 2023. Dans le même temps, la consommation intérieure brute d’éner-

gie3 diminuerait de 0,5 % par an en moyenne pour finalement s’établir à 55,5 Mtep en 2023. Les émissions de

CO2 d’origine énergétique qui y sont liées devraient enregistrer un recul de 0,6 % par an en moyenne grâce

au mix énergétique favorable de la consommation intérieure brute d'énergie (moindre contribution des com-

bustibles solides, contribution accrue des sources d’énergie renouvelables et disponibilité de l’énergie nucléai-

re). En 2023, les émissions s’élèveraient à 82,7 Mt, ce qui représente une baisse d’environ 20 % par rapport à

2005.

2.3.2. L’intensité énergétique et l’intensité en CO2 d’origine énergétique du PIB

L’intensité énergétique4 et l’intensité en CO2 d’ori-

gine énergétique du PIB devraient continuer à di-

minuer. Par le passé, les périodes caractérisées par

une forte hausse du prix réel de l'énergie5 ont sen-

siblement réduit l'intensité énergétique du PIB

(voir graphique 12). D'autres facteurs ont égale-

ment joué un rôle dans la baisse de l'intensité éner-

gétique, comme les progrès technologiques ou la

restructuration de certains secteurs énergivores.

Sur la période 1970-2023, l’intensité énergétique de

l’économie devrait avoir diminué de moitié envi-

ron. L’intensité en CO2 d’origine énergétique du

PIB a diminué davantage (surtout dans les années

1970 et 1980) que l’intensité énergétique du PIB en

raison de la restructuration de l’industrie (sidérur-

gie), de la mise en service de centrales nucléaires à

la fin des années 1970 et plus récemment de la diminution progressive de la consommation de combustibles

solides et liquides en faveur du gaz naturel et des énergies renouvelables.

2.3.3. La consommation finale d’énergie et les émissions de CO2 d’origine énergétique par 
secteur

Industrie

La consommation d’énergie par l’industrie n’augmenterait que légèrement (jusqu’à 12,4 Mtep en 2023), no-

tamment grâce à l’utilisation de technologies économisant l’énergie qui rejettent également moins d’émis-

sions. Les accords sectoriels et les plans nationaux d’allocation ont joué un rôle crucial à cet égard.

1. Consommation finale d’énergie : énergie livrée aux consommateurs finaux (industrie, transports, tertiaire, foyers domestiques
et agriculture). 

2. Mtep = million de tonnes d’équivalent pétrole = 41 868 térajoules.
3. Consommation intérieure brute d’énergie : la quantité d’énergie nécessaire pour satisfaire la demande intérieure. On la calcule

en additionnant la production primaire, les importations et les variations de stocks et en soustrayant les exportations et les
soutes maritimes.

4. Il s'agit du rapport entre la consommation intérieure brute d’énergie, exprimée en Mtep, et le PIB exprimé en volume.
5. Le prix réel de l’énergie est défini comme le prix moyen de l’énergie payé par l’ensemble des consommateurs finaux d’énergie

sur le marché intérieur divisé par le déflateur de la consommation privée.

GRAPHIQUE 12 - Intensité en énergie et intensité en CO2 
d’origine énergétique du PIB
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Toutefois, les émissions de l’industrie diminueraient, notamment en raison du recours accru aux sources

d’énergie renouvelables. Les plafonds d'émissions à l’horizon 2020 pour les installations relevant du système

européen d’échange de quotas d’émissions de CO2 devraient y contribuer1. Les émissions atteindraient 16 Mt

en 2023, soit une baisse d’environ 8 % par rapport à 2005.

Transport

La consommation d’énergie des transports diminuerait légèrement jusqu’à 10,2 Mtep en 2023 sous l’effet

d’une hausse progressive des prix de l’énergie et de l’usage de véhicules moins énergivores.

Les émissions générées par le transport devraient également enregistrer une faible diminution jusqu’à 25,2 Mt

en 2023, grâce notamment au renouvellement du parc automobile et à l’utilisation de biocarburants. Elles se

situeraient un peu plus de 3 % en dessous du niveau de 2005.

Résidentiel et tertiaire

La consommation d’énergie des services et ménages ne devrait augmenter que très faiblement (jusqu’à

14,3 Mtep en 2023) notamment grâce à la rénovation du parc immobilier en Belgique (avec une meilleure iso-

lation des bâtiments et des habitations), l’application de normes plus strictes pour les nouvelles constructions,

l’installation de systèmes de chauffage plus performants et d’équipements électriques moins énergivores.

Les émissions émanant des services et ménages ne devraient augmenter que légèrement suite à la hausse limi-

tée de la consommation totale d’énergie combinée à l’accroissement de la part des produits énergétiques à plus

faible teneur en carbone. Elles représenteraient environ 26 Mt en 2023 (soit près de 17 % de moins qu’en 2005).

TABLEAU 5 - Évolution sectorielle de la consommation d’énergie
en pour cent, sauf indication contraire 

a. Production d’électricité exclue.
b. Transport aérien inclus.
c. Agriculture incluse.

TABLEAU 6 - Évolution sectorielle des émissions de CO2 liées à l’énergie 
en pour cent, sauf indication contraire

a. Production d’électricité exclue.
b. Transport aérien exclu.
c. Agriculture incluse.
d. L’écart statistique est l’écart entre les émissions calculées de manière endogène et les valeurs d’inventaire de mars 2018.
e. Émissions fugitives et autres émissions de CO2 exclues.

1. Voir l’encadré 6 dans les Perspectives économiques 2014-2019, Bureau fédéral du Plan, juin 2014.

Taux de croissance annuel moyen Niveau 
(Mtep)

Structure

 1995-2005 2006-2011 2012-2017 2018-2023 2023 2005 2016 2023

Production d’électricité 1,2 0,1 -2,7 -5,7 12,0

Secteur de l’énergiea 0,0 -1,0 -2,1 -0,6 1,9

Consommation finale d’énergie 0,7 -0,8 0,7 0,3 36,9 100,0 100,0 100,0

- Industrie -0,2 -0,1 0,7 0,2 12,4 32,2 33,9 33,5

- Transportsb 1,4 0,5 0,2 -0,3 10,2 27,2 28,8 27,7

- Résidentiel et tertiairec 1,1 -2,3 0,9 0,7 14,3 40,6 37,3 38,8

Taux de croissance annuel moyen Niveau (Mt) Taux de 
croissance

Structure

1995-2005 2006-2011 2012-2017 2018-2023 2005 2023 2005-2023 2005 2023

Production d’électricité -0,7 -3,9 -1,6 -2,2 24,9 15,6 -37,2 24,0 18,9

Secteur de l’énergiea -1,3 -1,6 -0,2 0,2 5,3 4,8 -9,0 5,1 5,9

Industrie -0,4 -0,1 0,1 -1,4 17,4 16,0 -7,8 16,8 19,4

Transportsb 1,3 -0,4 0,1 -0,2 26,1 25,2 -3,4 25,2 30,6

Résidentiel et tertiairec 0,6 -4,2 0,7 0,5 30,9 25,7 -16,9 29,8 31,1

Écart statistiqued -0,1 27,5 2,9 0,0 -1,0 -4,9 - -0,9 -5,9

Totale -0,1 -2,9 -0,3 -0,6 103,7 82,6 -20,4 100,0 100,0
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2.3.4. La production électrique

La structure du parc de production d’électricité est supposée évoluer comme suit 1 :

- la contribution des centrales nucléaires à la production d’électricité diminuerait d’un peu plus de 47 % en

2021 à 45,9 % en 2022 et à 31,8 % en 2023, suite à la mise à l’arrêt de Doel 3 (en octobre 2022) et de Tihange

2 (en février 2023), comme prévu dans la loi du 28 juin 2015 ;

- la baisse de la production d’électricité par les centrales nucléaires serait en partie compensée par les cen-

trales au gaz. La contribution du gaz naturel à la production d’électricité passerait ainsi de 20,5 % en 2022

à 28,4 % en 2023 ;

- la contribution des énergies renouvelables monterait en puissance, avec une production atteignant pres-

que 27 TWh en 2023, contre près de 15 TWh en 2016. La part du renouvelable dans la production d’élec-

tricité atteindrait ainsi 35 % en 2023, contre environ 17 % en 2016 ;

- la contribution des combustibles solides disparaîtrait, et celle du pétrole deviendrait négligeable.

La production domestique d’électricité resterait quasiment stable durant la période 2018-2022 (+0,2 % par an

en moyenne) mais en 2023, elle reculerait de 12,3 % (à 76 TWh) suite à la mise à l’arrêt mentionnée ci-dessus

de deux centrales nucléaires. Dans le même temps, les importations nettes d’électricité, qui s’élèveraient en

moyenne à 6,3 TWh durant la période 2018-2022, grimperaient à 18,2 TWh en 2023.

La consommation d’énergie pour la production électrique diminuerait ainsi nettement à moyen terme, pas-

sant de 15,9 Mtep en 2021 à 15,4 Mtep en 2022 et à 12 Mtep en 2023.

2.3.5. La contribution des énergies renouvelables

La consommation intérieure brute d’énergie renouvelable est passée de 0,8 Mtep en 2005 à près de 3 Mtep en

2016, principalement grâce à la forte augmentation de la production d’électricité verte, mais également du fait

de l’utilisation de biocarburants dans les transports, ainsi que de la biomasse pour les usages chaleur2. 

Selon les objectifs fixés dans le cadre du paquet européen Climat-Énergie, la Belgique doit atteindre une part

de 13 % d'énergie renouvelable dans le total de la consommation finale brute d’énergie pour 2020. Selon nos

Perspectives, cette part s’élèverait à 11 % en 2020 et à 12 % en 20233. 

En ce qui concerne les transports, la Belgique, à l’instar des autres États membres européens, a comme objectif

une part de sources d’énergie renouvelables dans la consommation du secteur de minimum 10 % pour 20204.

Selon nos Perspectives, cette part s’élèverait à 5,6 % en 20205. 

2.3.6. Les émissions de CO2 d’origine non énergétique et d’autres gaz à effet de serre

Le total des émissions de CO2 d’origine non énergétique et d’autres gaz à effet de serre (GES) devrait diminuer

de 1,3 % par an en moyenne au cours de la période de projection. En 2023, elles s’élèveraient à un peu plus de

30 Mt d’équivalent CO2, ce qui représente une baisse d’environ 26 % par rapport à 2005. À cet égard, il faut

1. L’évolution de la structure du parc de production d’électricité est basée sur les calculs du Bureau fédéral du Plan réalisés sur la
base du Report by Belgium for the Assessment of Projected Progress de la Commission Nationale Climat (mars 2017) et de l’étude
“Le paysage énergétique belge à l’horizon 2050 - Perspectives à politique inchangée” du Bureau fédéral du Plan (octobre 2017).

2. Source : base de données d’Eurostat, via le lien suivant : http://ec.europa.eu/eurostat/data/database.
3. Pour calculer la part des sources d'énergie renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie, nous nous basons sur la

définition utilisée dans la Directive 2009/28/CE.
Pour les énergies renouvelables, on prend la somme de la production d'électricité verte (c'est-à-dire la production électrique à
partir de sources d'énergie renouvelables), de la production de chaleur verte (c'est-à-dire l'utilisation de la biomasse pour la
production de chaleur dans l'industrie, les services et le résidentiel et pour la production de chaleur des autoproducteurs
(pour usage propre)) et des biocarburants pour le transport, exprimée en Mtep.
Pour la consommation finale brute d'énergie, on prend la consommation finale d'énergie, augmentée des pertes d'électricité
sur le réseau et de la consommation d'électricité par les unités de production d'électricité, exprimée en Mtep.

4. Voir l’encadré 5 dans les Perspectives économiques 2014-2019, Bureau fédéral du Plan, juin 2014.
5. L’évolution des biocarburants se base sur l’arrêté royal du 21 juillet 2016 fixant les volumes nominaux minimaux de biocarbu-

rants durables qui doivent être incorporés dans les volumes d'essence mis annuellement à la consommation ainsi que sur la loi
du 26 décembre 2015 relative aux volumes nominaux minimaux de biocarburants durables qui doivent être incorporés dans
les volumes de carburants fossiles mis annuellement à la consommation.
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tenir compte d'une marge d'erreur importante qui s'explique par les incertitudes quant aux facteurs d'émis-

sions et par les difficultés liées à la détermination des sources1.

TABLEAU 7 - Évolution des émissions de CO2 d’origine non énergétique et d’autres GES
en pour cent, sauf indication contraire

a. Ces valeurs d’inventaire ont été soumises à la Commission européenne en mars 2018, conformément à l’article 3.1 de la décision 280/2004/
CE relative au monitoring des émissions de gaz à effet de serre.

2.3.7. Progrès réalisés par la Belgique par rapport aux objectifs de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre du paquet Climat-Énergie 

Le total des émissions de gaz à effet de serre devrait

reculer, passant de 117,7 Mt d’équivalent CO2 en

2016 à 112,5 Mt en 2022. Malgré une légère remon-

tée à 113,3 Mt en 2023 (suite aux modifications dans

la production d’électricité décrites à la sous-section

2.3.4), le niveau des émissions de 2023 est plus de

20 % inférieur à celui de 2005. Ce résultat s’explique

surtout par la baisse des émissions de CO2 d’origi-

ne énergétique suite à la modification structurelle

de la consommation d’énergie en faveur d’énergies

moins polluantes et renouvelables. Les émissions

de CO2 d’origine non énergétique, de CH4, de N2O

et de gaz fluorés devraient également diminuer. 

TABLEAU 8 - Évolution des émissions totales de gaz à effet de serre
en pour cent, sauf indication contraire

a. Ces valeurs d’inventaire ont été soumises à la Commission européenne en mars 2018, conformément à l’article 3.1 de la décision 280/2004/
CE relative au monitoring des émissions de gaz à effet de serre. Les émissions de CO2 liées à l’énergie sont calculées de manière endogène
par le modèle HERMES.

b. Émissions fugitives et autres émissions de CO2 incluses.
c. LUCF (land-use change and forestry) non compris.
d. L’ETS scope 2008-2012 ne concerne que les émissions des installations qui sont reprises dans le Plan National d’allocation 2008-2012, alors

que l’ETS scope 2013-2020 couvre également les émissions de certains processus industriels.

1. Notons que les évolutions pour les émissions de CH4, de N2O et de gaz fluorés reprises ici correspondent aux prévisions rete-
nues dans le Report by Belgium for the Assessment of Projected Progress, op. cit., section 3.

Niveau (Mt d’équivalent CO2) Taux de croissance annuel moyen Taux de 
croissance

 2005 2016a 2023 2006-2011 2012-2017 2018-2023 2023-2005

CO2 d’origine non énergétique 21,6 16,1 15,8 -4,1 -0,7 -0,4 -27,0

CH4 9,3 8,0 7,3 -1,4 -1,2 -1,5 -21,4

N2O 8,5 5,7 5,3 -4,6 -1,9 -1,3 -37,7

Gaz fluorés 2,0 3,7 2,2 6,5 0,9 -5,9 7,4

Émissions totales de CO2 d’origine 
non énergétique et d’autres GES

41,4 33,6 30,5 -2,9 -0,9 -1,3 -26,2

Niveau (Mt d’équivalent CO2) Taux de 
croissance 

annuel 
moyen

Taux de croissance

2005a 2016a 2020 2023 2018-2023 2016-2005 2020-2005 2023-2005

CO2 d’origine énergétiqueb 104,0 84,2 81,8 82,7 -0,6 -19,1 -21,3 -20,4

Autres GES 41,4 33,6 31,6 30,5 -1,3 -18,9 -23,5 -26,2

Émissions totales de GESc 145,4 117,7 113,5 113,3 -0,8 -19,0 -22,0 -22,1

ETS (scope 2013-2020)d 66,6 43,7 39,8 39,9 -1,5 -34,4 -40,2 -40,0

Non-ETS 78,8 74,1 73,7 73,3 -0,4 -6,0 -6,5 -7,0

Soutes internationales 28,8 26,1 29,4 31,7 2,8 -9,6 2,1 9,9

dont transport aérien 3,6 4,4 4,3 4,2 -0,5 22,5 20,4 18,0

GRAPHIQUE 13 - Évolution des émissions de GES
en millions de tonnes d’équivalent CO2
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Pour 2020, l’Union européenne s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rap-

port à 1990 et à porter la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie à 20 %.

L’objectif gaz à effet de serre se décline différemment selon que les secteurs concernés participent au système

européen d’échange de quotas d’émissions (secteurs ETS)1 ou non (secteurs non-ETS)2. Ainsi, on vise, au ni-

veau européen, une baisse de 21 % des émissions pour les secteurs ETS et de 10 % des émissions pour les sec-

teurs non-ETS sur la période 2005-2020. 

En outre, l’Union européenne a défini des objectifs spécifiques pour chaque État membre dans le cadre de l’

“Effort Sharing Decision” (ESD). En ce qui concerne la Belgique, l’objectif fixé à l’horizon 2020 pour les sec-

teurs non-ETS est une baisse de 15 % des émissions par rapport à 2005. Il doit être atteint en suivant une tra-

jectoire linéaire prévoyant des objectifs annuels (Annual Emission Allocations)3 (voir tableau 9). On notera

que les surplus ou déficits annuels peuvent être transférés d’une année à l’autre (jusqu’en 2020).

TABLEAU 9 - Comparaison des émissions de GES des secteurs non-ETS avec la trajectoire de réduction linéaire pour la 
période 2013-2020 
en millions de tonnes d’équivalent CO2 

Dans les présentes Perspectives, les émissions des secteurs non-ETS dépasseraient cette trajectoire de réduc-

tion linéaire à partir de 2016. Cumulé sur l’ensemble de la période 2013-2020, l’objectif ne serait pas atteint (à

hauteur de 2,3 Mt d’équivalent CO2 par rapport à la trajectoire de réduction).

1. Les secteurs qui participent au marché européen de permis d’émissions depuis 2012 sont les suivants : le transport aérien, le
secteur producteur d’électricité, la production de chaleur, la sidérurgie, le secteur métallurgique, la chimie, le secteur des
minéraux non métalliques, le secteur du papier, ainsi que les émissions de CO2 et N2O d’origine non énergétique liées à des
processus industriels.

2. Il s’agit des secteurs suivants : la construction, le transport, les services, l’agriculture, les logements et le non-résidentiel, les
déchets, ainsi que les installations industrielles générant des émissions en deçà du seuil minimal ETS de 25 000 tonnes de CO2.

3. Voir l’annexe 2 de la Décision de la Commission du 26 mars 2013 relative à la détermination des allocations annuelles de quo-
tas d’émission des États membres pour la période 2013-2020 conformément à la décision n° 406/2009/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil. Voir également l’annexe 2 de la Décision d’exécution de la Commission du 31 octobre 2013 relative aux
adaptations des allocations annuelles de quotas d’émission des États membres pour la période 2013-2020 conformément à la
décision n° 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil.

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Trajectoire de réduction linéaire 78,4 76,9 75,3 73,8 72,5 71,1 69,7 68,2

Perspectives 74,5 70,2 72,9 74,1 75,0 74,0 73,9 73,7



Perspectives économiques 2018-2023

30

2.4. Prix et coûts

Au cours de la période 2013-2016, les prix du pétrole ont reculé d'année en année, ce qui a eu un effet baissier

sur l'inflation. Toutefois, l'inflation s'est déjà accélérée en 2016 pour atteindre 2 %, essentiellement sous l'effet

de plusieurs mesures. Même si l'effet haussier de ces mesures a largement disparu, l'inflation a atteint 2,1 %

en 2017 suite à la hausse des prix de l'énergie. Cette tendance semble se poursuivre en 2018, ce qui se reflète

dans une quasi-stabilisation de l'inflation (2 %). À partir de 2019, les prix à la consommation devraient afficher

une croissance pratiquement stable de 1,7 % par an en moyenne.

En dépit d’une hausse des prix pétroliers, l’inflation en 
2017 est restée quasiment stable par rapport à 2016.

Après avoir chuté de 112 dollars en 2012 à 44 dol-

lars en 2016, le prix du baril de pétrole a augmenté

jusqu’à atteindre 54 dollars en moyenne en 2017.

Compte tenu de la faible appréciation de l’euro par

rapport au dollar, la hausse en pour cent du prix du

baril de Brent libellé en dollars (24 %) a été très si-

milaire à celle du prix en euros (22 %). Les prix à la

consommation des produits pétroliers ont donc lar-

gement contribué à l’inflation, qui a encore été ren-

forcée par la hausse des prix de gros du gaz naturel

et de l’électricité. L’impact sur l’inflation des mesu-

res portant sur le prix de l’électricité (relèvement

du taux de TVA de 6 % à 21 %, augmentation en Ré-

gion flamande de la cotisation au Fonds de l’éner-

gie et suppression des ‘kWh gratuits’ toujours en

Région flamande) s‘est encore fait légèrement sen-

tir en 2017, plusieurs mesures n’étant entrées en vigueur que dans le courant de 2016.

Grâce à la politique de modération salariale, le coût salarial par unité produite a reculé au cours de la période

2014-2016. Toutefois, il est reparti à la hausse à partir de 2017. La pression à la hausse qui en découle sur l’in-

flation sous-jacente est néanmoins freinée par l’appréciation du taux de change effectif de l’euro.

Compte tenu de la forte hausse des prix pétroliers, la progression de l’indice santé (1,8 %), qui ne tient pas

compte de l’évolution du prix du tabac, des boissons alcoolisées, de l’essence et du diesel, a été plus faible en

2017 que l’inflation (2,1 %).

Cette année, les prix de l’énergie poursuivraient leur 
mouvement à la hausse et l’inflation atteindrait 2 %.

Au cours des premiers mois de 2018, le prix du baril de Brent a connu une évolution relativement stable entre

60 et 70 dollars. En avril et mai, il s’est approché des 80 dollars. Compte tenu des cotations sur les marchés à

terme relevées à la fin mai, le prix du baril de pétrole exprimé en dollars devrait augmenter de 39 % sur base

annuelle. La hausse en euros devrait néanmoins se limiter à 30 % en 2018, à la faveur de l’appréciation de

l’euro par rapport au dollar. Tout comme en 2017, les prix de gros de l’électricité et du gaz naturel connaî-

traient une évolution semblable à celle du prix du pétrole.

Après avoir légèrement et temporairement fléchi au cours des premiers mois de 2018, l’inflation sous-jacente

repartirait à la hausse au cours du second semestre de l’année. En moyenne en 2018, l’inflation sous-jacente

s’accélérerait à peine tandis que l’inflation s’établirait à 2 % et que la croissance de l’indice santé se limiterait

à 1,6 %.

GRAPHIQUE 14 - Prix du pétrole brut
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En 2019, l’inflation ralentirait à 1,7 %...

Le ralentissement de l’inflation en 2019 s’explique surtout par la quasi-stabilisation des prix de l’énergie. Sur

la base des cotations sur les marchés à terme, le prix du pétrole devrait, tout comme cette année, s’élever à 75

dollars en moyenne en 2019. L’euro s’apprécierait légèrement par rapport au dollar, si bien que les prix du

pétrole en euros diminueraient légèrement. En 2019, les prix du gaz et de l’électricité sur les marchés interna-

tionaux devraient à peine s’écarter de leur niveau moyen de 2018. Par conséquent, tant l’inflation que la pro-

gression de l’indice santé seraient, en 2019, proches de l’inflation sous-jacente, qui atteindrait 1,7 %.

... et connaîtrait ensuite une évolution pratiquement 
stable. 

Sur la période 2020-2023, la croissance de l'indice national des prix à la consommation (tout comme la crois-

sance du déflateur de la consommation privée) serait pratiquement stable et s’élèverait à 1,7 % par an en

moyenne. Cette tendance s’explique surtout par la stabilisation de la croissance du coût salarial par unité pro-

duite par rapport à 2019, qui se reflète dans l’évolution de l’inflation sous-jacente. Au cours de cette période,

les prix à la consommation des produits énergétiques augmenteraient de 2,0 % par an en moyenne.

L'évolution du déflateur de la demande finale est surtout 
déterminée par la croissance des prix à l'importation.

La croissance moyenne du déflateur des dépenses finales s’est nettement ralentie au cours de la période 2011-

2015 par rapport à la décennie précédente. Ce ralentissement s'explique surtout par la contribution plus limi-

tée des prix à l'importation, mais aussi par une croissance plus faible des coûts salariaux et de l'excédent d'ex-

ploitation (c’est-à-dire les marges bénéficiaires). Au cours de la période 2016-2018, la croissance moyenne du

déflateur de la demande finale devrait s’accélérer par rapport à la période 2011-2015 en raison de la contribu-

tion accrue des coûts d’importation. La contribution des coûts intérieurs durant ces deux périodes serait com-

parable, mais leur composition évoluerait : la contribution des coûts salariaux diminuerait tandis que celle de

l'excédent brut d'exploitation augmenterait. Au cours de la période 2019-2023, la croissance moyenne du dé-

flateur de la demande finale devrait s'accélérer sous la pression des prix à l'importation. La contribution

moyenne des coûts intérieurs devrait se stabiliser : la contribution accrue des coûts salariaux serait compensée

par une moindre contribution des marges bénéficiaires et des impôts indirects nets.

TABLEAU 10 - Contribution à la croissance du déflateur de la demande finale
moyennes annuelles des contributions en point de pourcentage

2001-2010 2011-2015 2016-2018 2019-2023

Coûts intérieurs 1,1 0,8 0,8 0,8

a. Coûts salariaux 0,6 0,4 0,3 0,5

b. Impôts indirects nets 0,0 0,1 0,2 0,1

c. Excédent brut d’exploitation 0,5 0,3 0,4 0,3

Coûts d’importation 0,7 0,1 0,4 0,8

Déflateur de la demande finale 1,8 0,9 1,2 1,7
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3. Le marché du travail

3.1. Démographie et offre de travail

La population d’âge actif plafonne en fin de période de 
projection ; la contribution démographique à la croissance 
de l’offre de travail devient négative à partir de 2019.

La croissance de la population d’âge actif s'est sensiblement ralentie entre 2010 (+55 300 personnes) et 2014

(+9 200 personnes ; graphique 15). D'une part, son évolution naturelle1 a été négative durant cette période,

principalement du fait de l'augmentation sensible de la taille des cohortes atteignant l'âge de 65 ans. D'autre

part, le solde migratoire externe dans la population d’âge actif a fléchi, essentiellement en raison de la baisse

sensible de l'immigration en provenance des pays non-membres de l’UE. L’évolution naturelle est restée lar-

gement négative au cours des trois dernières années. Cette tendance s’est encore légèrement accentuée l’an

dernier, à nouveau parce qu’une cohorte plus importante a atteint le cap des 65 ans. Toutefois, le solde migra-

toire externe dans la population d’âge actif a de nouveau augmenté au cours de la période 2015-2016 sous l’ef-

fet d’une reprise de l’immigration en provenance des pays non-membres de l’UE. Et d’après les dernières

Perspectives démographiques2, il se maintient à ce niveau en 2017. En conséquence, la croissance de la popu-

lation d’âge actif s’est accélérée pour atteindre environ 0,2 % (en moyenne +15 200 personnes par an) au cours

de la période 2015-2017.

À moyen terme, la taille des cohortes (sortantes),

âgées de 65 ans, continue à augmenter. À partir de

2019 en revanche, les cohortes (entrantes) qui attei-

gnent l’âge de 15 ans augmentent également, suite

à la hausse sensible des naissances au cours de la

deuxième moitié des années 2000. Au final, l’évolu-

tion naturelle devient encore un peu plus négative

en 2018, de sorte que, compte tenu d’un solde mi-

gratoire externe quasiment inchangé, l’accroisse-

ment de la population d’âge actif tombe à +10 700

personnes. À partir de 2019, l’évolution naturelle

devient un peu moins négative, mais le solde mi-

gratoire externe devrait diminuer progressivement,

avec pour effet une croissance de plus en plus lente

de la population d’âge actif et même un léger recul

en fin de période (-1 100 personnes en 2023).

Sur l’ensemble de la période 2018-2023 (voir tableau 12 en fin de section), la population d’âge actif augmente

de 29 500 personnes, soit nettement moins rapidement qu'au cours des six dernières années (+88 800 person-

nes) et a fortiori des six années précédentes (+ 346 200 personnes). En outre, tant la part de la classe d’âge plus

âgée (60-64 ans) que celle de la plus jeune (15-19 ans) augmentent en projection ; il s’agit précisément des grou-

pes où les taux d’activité se situent le plus en deçà du taux moyen pour l’ensemble de la population d’âge

1. Le solde naturel de la population totale se définit comme l'écart entre le nombre de naissances et le nombre de décès. Ce solde
reflète “l'évolution naturelle” de la population, soit sa variation en l'absence de flux migratoires externes. De façon analogue,
une évolution naturelle de la population d’âge actif (croissance en l’absence de migration) peut être définie comme l’écart
entre, d’une part, les entrées en âge actif (cohorte qui atteint l’âge de 15 ans) et, d’autre part, les sorties de l’âge actif (cohorte
qui atteint 65 ans) plus les décès parmi cette classe d’âge. 

2. Perspectives démographiques 2017-2070. Population et ménages. BFP - DGS, février 2018. Les perspectives démographiques
tiennent compte d’observations pour la population jusqu’au 1er janvier 2017 et d’observations pour les mouvements (naissan-
ces, décès, migrations internes et internationales) jusqu’en 2016.

GRAPHIQUE 15 - Contributions à la croissance de la popula-
tion d’âge actif (15-64 ans ; en milliers) 
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actif. Cette évolution freine sensiblement la croissance du taux d'activité macroéconomique1 (tableau 11, ligne

2A : en moyenne de 0,16 point de pourcentage par an), et ce de plus en plus nettement au fur et à mesure que

l’on progresse dans la période de projection.

TABLEAU 11 - Déterminants de l’offre de travail (15 à 64 ans)1

croissance annuelle en pour cent, contributions à la croissance annuelle en points de pourcentage

1. L’offre de travail équivaut à la population active telle que définie par le BFP (c’est-à-dire y compris les chômeurs complets indemnisés non
demandeurs d’emploi).

La contribution démographique à la croissance de l'offre de travail atteint encore 0,06 point cette année, mais

deviendrait négative à partir de l’année prochaine (-0,03 point) pour finalement chuter à -0,23 point en fin de

période (graphique 16). Sur l'ensemble de la période de projection, la contribution de la démographie est net-

tement négative en moyenne (tableau 11, ligne 3A : -0,09 point par an), alors qu'elle atteignait encore 0,18

point par an au cours des six dernières années.

Depuis le milieu des années 2000, l’effet de la hausse des 
taux d’activité dans les classes plus âgées est annulé par la 
plus faible participation dans les autres classes d’âge.

Les changements dans le comportement d’offre2

n’ont, en moyenne, guère contribué à la croissance

de l’offre de travail au cours de la période 2006-

2015 (0,05 point par an ; voir le graphique 16 et le

tableau 11, ligne 3B). Les contributions fortement

positives dans la classe d’âge des 50-64 ans

(0,38 point par an) ont en effet été en grande partie

compensées par les contributions négatives dans

les autres classes (voir le graphique 17 et le tableau

11).

La forte baisse des taux d’activité dans les classes

d’âge les plus jeunes (contribution moyenne à la

croissance de l’offre de travail de -0,22 point par an

sur la période 2006-2015) reflète partiellement la

participation croissante des jeunes à l’enseigne-

ment supérieur. Cependant, les données par niveau

de formation tirées de l’enquête sur les forces de travail (EFT) montrent que la part des diplômés de l’ensei-

gnement supérieur dans la classe d’âge des 25-29 ans ne progresse plus que faiblement, ce qui semble indiquer

1. Rapport entre la population active totale (de 15 ans et plus) et la population d’âge actif (15 à 64 ans). 

 2006-
2011

2012-
2017

2015 2016 2017 2018 2019-
2022

2023 2018-
2023

1. Croissance de la population d’âge actif 0,82 0,20 0,21 0,22 0,19 0,15 0,07 -0,02 0,07

2. Croissance du taux d’activité -0,19 0,12 -0,03 0,23 0,25 0,06 0,20 -0,04 0,14

2A. Contribution de la démographie -0,25 -0,03 -0,04 -0,08 -0,08 -0,09 -0,17 -0,21 -0,16

2B. Contribution du comportement d’offre 0,05 0,14 0,00 0,29 0,32 0,15 0,37 0,17 0,30

15-24 ans -0,24 -0,15 -0,14 -0,06 -0,05 -0,08 -0,02 0,00 -0,03

25-49 ans ; femmes 0,01 0,00 -0,05 0,02 0,01 -0,02 0,00 0,00 0,00

25-49 ans ; hommes -0,13 -0,07 -0,14 -0,05 -0,03 -0,09 -0,02 -0,01 -0,03

50-64 ans ; femmes 0,31 0,24 0,25 0,25 0,23 0,20 0,22 0,11 0,20

50-64 ans ; hommes 0,10 0,11 0,09 0,14 0,16 0,14 0,19 0,07 0,16

3. Croissance de l’offre de travail (=1+2) 0,63 0,32 0,18 0,45 0,44 0,21 0,27 -0,06 0,21

3A. Contribution de la démographie (=1+2A) 0,58 0,18 0,17 0,15 0,11 0,06 -0,10 -0,23 -0,09

3B. Contribution du comportement d’offre (=2B) 0,05 0,14 0,00 0,29 0,32 0,15 0,37 0,17 0,30

2. Défini comme l’ensemble des changements des taux d’activité par âge, sexe et région du domicile.

GRAPHIQUE 16 - Contributions à la croissance de l’offre de 
travail (15-64 ans)
en pourcentage ; contributions en points de pour-
centage
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un plafonnement de la part des jeunes titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur. La baisse de la

participation des jeunes au marché du travail semble donc s’expliquer davantage par l’augmentation de la du-

rée effective des études supérieures. De plus, un nombre croissant de jeunes peu qualifiés décrochent du mar-

ché du travail (en témoigne la forte baisse du taux d’activité des jeunes âgés entre 20 et 24 ans faiblement qua-

lifiés dans l’EFT). Les réformes du régime des allocations d’insertion (contrôles plus sévères de la recherche

active d’un emploi par les personnes en période d’insertion professionnelle et les bénéficiaires d’une alloca-

tion d’insertion) semblent également avoir joué un rôle dans le recul de la participation au marché du travail

(mesuré sur la base de données administratives).

Chez les hommes de la classe d’âge des 25-49 ans, la contribution de l’évolution des taux d’activité à la

croissance de l’offre de travail a été nettement négative (-0,11 point par an) au cours de cette période, tandis

que la contribution traditionnellement positive des femmes de cette classe d’âge a pris fin. Cette dernière

tendance ne s’explique que partiellement par l’essoufflement progressif de la dynamique positive liée aux

cohortes dans l’évolution des taux d’activité chez les femmes. Apparemment, les contrôles plus stricts de la

recherche active d’un emploi par les chômeurs complets indemnisés et l’accès moins aisé aux allocations de

chômage ont également fortement pesé sur l’évolution des taux d’activité dans cette classe d’âge (concept

administratif). En témoigne l’effondrement de la contribution du groupe d’âge des 25-49 ans à la croissance

de la population active en 2015 (-0,05 point chez les femmes ; -0,14 point chez les hommes), lorsqu’un grand

groupe d’allocataires ont perdu leur droit à l’allocation d’insertion après avoir dépassé la durée maximale

dans le régime. D’ailleurs, les chiffres de l’EFT montrent que, depuis l’année de crise 2009, le taux d’activité

des personnes peu qualifiées a été nettement plus sous pression que celui des personnes moyennement

qualifiées et – surtout – hautement qualifiées dans cette classe d’âge. 

Depuis peu toutefois, l’évolution de la participation 
soutient la croissance de l’offre de travail de manière 
plus marquée...

Au cours des deux dernières années, les taux d’ac-

tivité dans les classes plus âgées ont continué à aug-

menter sensiblement, surtout aux âges de 57 à 61

ans, sur lesquels les mesures de durcissement des

conditions d’accès au RCC et à la pension anticipée

ont le plus d’impact. Toutefois, la contribution de

l’évolution de la participation dans la classe des 50-

64 ans à la croissance de l’offre de travail (0,39 point

tant en 2016 qu’en 2017) n’est pas plus élevée que la

moyenne des dix dernières années. La contribution

dans les autres classes d’âge est devenue nettement

moins négative au cours de ces deux années

(-0,09 point en 2016 et -0,07 point en 2017). Le fait

que les mesures relatives aux allocations d’inser-

tion et au contrôle de la recherche active d’un em-

ploi par les chômeurs atteignent (ou aient atteint)

leur vitesse de croisière joue un rôle à cet égard. De

plus, il convient de souligner que l’évolution des taux d’activité (et d’emploi) dans la classe des 15-24 ans a,

dans un passé récent, été positivement influencée par l’accroissement sensible du travail d’étudiant après l’as-

souplissement de la législation en la matière. Le revers de la médaille est que, de ce fait, la tendance à entrer

tardivement sur le marché du travail est encore quelque peu masquée dans les chiffres : si on fait abstraction

de l’accroissement du travail d’étudiant, la baisse de la participation dans les classes d’âges inférieures appa-

raît encore plus clairement.

GRAPHIQUE 17 - Contribution des changements de compor-
tement d’offre, ventilation par groupe 
d’âge
en points de pourcentage
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Pour cette année, les observations disponibles (profil trimestriel pour l’emploi en 2017 et chiffres du chômage

jusqu’en mai 2018) semblent indiquer, de manière inattendue, une faible croissance de la population active.

Compte tenu de la projection démographique, ces chiffres suggèrent une contribution bien moins élevée de

l’évolution de la participation (0,15 point) qu’au cours des deux années précédentes (0,29 point en 2016 et 0,32

point en 2017). L’information actuellement disponible ne permet pas d’imputer ce ralentissement à des chan-

gements dans le comportement d’offre de tel ou tel groupe sociodémographique spécifique.

... ce qui compense le recul de la contribution 
démographique au cours de la première moitié 
de la période de projection, mais s’affaiblit dès lors 
que les mesures sur les fins de carrière atteignent 
progressivement leur vitesse de croisière...

Pour le reste de la période de projection, nous maintenons l’hypothèse que, conformément à la tendance ob-

servée au cours des deux dernières années, l’évolution des taux d’activité dans les classes d’âge 15-24 ans et

25-49 ans ne contribuerait plus négativement à la croissance de l’offre de travail. Cette hypothèse s’appuie sur

les deux arguments suivants. Premièrement, le taux de chômage baisse fortement en projection (voir section

3.4) si bien que les perspectives d’emploi s’améliorent sensiblement. Cette embellie devrait inciter les jeunes

à ne plus différer davantage leur entrée sur le marché du travail. Deuxièmement, les contrôles renforcés de la

recherche active d’un emploi et l’accès plus contraignant aux allocations de chômage ont abouti à l’exclusion

de l’offre de travail (concept administratif) de groupes de chômeurs de longue durée qui de facto étaient déjà

éloignés du marché du travail. Puisque la politique régionale en matière de placement présente davantage

d’accents préventifs (accompagnement très actif des nouveaux demandeurs d’emploi) que curatifs (réinser-

tion sur le marché du travail de non-participants), l’on est probablement mieux à même désormais de mettre

fin à la baisse de la participation pour les nouvelles cohortes qui entrent sur le marché du travail.

Dans les classes d’âge supérieures, les taux d’activité continueraient à augmenter sensiblement : en raison des

effets de cohorte chez les femmes et des mesures sur les fins de carrière, leur contribution à la croissance de

l’offre de travail grimperait à 0,46 point au cours de la période 2019-2020. Ensuite, elle se réduirait considéra-

blement (jusqu’à 0,18 point en 2023) vu que les mesures sur les fins de carrière atteindront progressivement

leur vitesse de croisière (en attendant le relèvement de l’âge légal de la retraite à 66 ans en 2025). Le nombre

de chômeurs avec complément d'entreprise, qui a déjà nettement baissé au cours des six dernières années (de

120 300 personnes en 2010 à 84 100 personnes en 2017), devrait encore diminuer de plus de la moitié pour ne

plus représenter que 34 600 personnes en fin de période, dont environ un tiers répondrait à la condition de

‘disponibilité adaptée’ sur le marché du travail et serait ainsi intégré à l'offre de travail1.

La contribution totale de l’ensemble des modifications de taux d’activité à la croissance de l’offre de travail

grimperait à environ 0,4 point au cours des années 2019-2020, mais chuterait ensuite à 0,17 point en fin de pé-

riode de projection. Sur l’ensemble de la période, la contribution annuelle moyenne des changements de com-

portement serait de 0,30 point, ce qui compense largement la contribution démographique négative si bien

que la croissance moyenne de la population active s’élève à 0,21 % par an. Cette croissance est nettement plus

faible qu’au cours des six dernières années (0,32 % par an) ; elle est cette fois exclusivement soutenue par les

changements de taux d’activité et présente un profil en forte baisse.

1. Il est à remarquer que le démantèlement du régime des chômeurs âgés se poursuit (limitation des nouvelles entrées dans le
statut) si bien qu'un glissement s'opère dans la population active (définition BFP) de non-demandeurs d'emploi à chômeurs
devant à tout le moins répondre à une ‘disponibilité adaptée’ sur le marché du travail (voir section 3.4).
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... de sorte que la population active n’augmente plus en fin 
de période de projection.

Cette année, la croissance de la population active se

réduirait sensiblement par rapport aux deux der-

nières années (+13 700 personnes contre +26 200

personnes en 2016 et +26 400 personnes en 2017 ;

graphique 18), mais elle s’accélérerait de nouveau

au cours de la période 2019-2020 (+21 500 person-

nes par an), dès lors que l’augmentation des taux

d’activité compense largement la perte d’impul-

sions démographiques. Ensuite, la croissance de la

population active baisse nettement étant donné que

l’impact négatif de la démographie s’accentue et

que les mesures de fin de carrière atteignent leur vi-

tesse de croisière. La population active diminuerait

même légèrement au cours de la dernière année de

projection (-700 personnes). Le taux d’activité

macroéconomique a progressé de 72,8 % à 73,3 % ces deux dernières années. Il subit en projection les pres-

sions à la baisse de l’évolution de la structure d’âge de la population d’âge actif, augmente néanmoins forte-

ment au cours de la première moitié de la période de projection (jusqu’à 73,8 % en 2020) pour ensuite perdre

de son élan et se stabiliser en fin de période (74,1 % au cours des années 2022-2023).

TABLEAU 12 - Population d’âge actif (15-64 ans) et population active BFP (15 ans et plus) 
moyennes annuelles ; écarts en milliers

Sur l'ensemble de la période de projection, la croissance cumulée de la population active représenterait quel-

que 80 100 personnes (tableau 12), soit un chiffre inférieur à celui enregistré au cours des six dernières années

(116 100 personnes). L’offre de travail progresserait à nouveau plus fortement chez les femmes que chez les

hommes et continuerait également à vieillir sous le double effet du vieillissement de la population d’âge actif

et de l’augmentation des taux d’activité dans les classes d’âge supérieures. La part des femmes dans la popu-

lation active totale progresse de 46,8 % en 2017 à 47,0 % en 2023, celle de la classe des 50 ans et plus de 30,5 %

à 32,2 %. L'âge moyen de la population active, qui avait déjà progressé de 38,4 ans en 1997 à 41,8 ans en 2017,

atteindrait 42,2 ans en 2023.

 Population d’âge actif Population active BFP

 2011-2005 2017-2011 2023-2017 2011-2005 2017-2011 2023-2017

15-24 ans 60 -22 27 -42 -52 -12

25-49 ans 19 -29 -19 -26 -49 -27

50 ans et plus 268 139 22 272 218 120

Hommes 170 45 13 63 31 29

Femmes 176 44 16 141 85 51

Total 346 89 29 204 116 80

GRAPHIQUE 18 - Population active BFP et taux d’activité

1970 1980 1990 2000 2010 2020
-10

0

10

20

30

40

50

60

70

62,5

65,0

67,5

70,0

72,5

75,0

Croissance annuelle de la population active (15 ans et plus), en milliers 

Taux d’activité, en % de la population de 15 à 64 ans (échelle de droite)
(échelle de gauche)



Perspectives économiques 2018-2023

38

3.2. Coût du travail et part du travail dans la valeur ajoutée dans le secteur des 
entreprises

La politique fédérale et régionale du coût du travail à partir 
de 2016 ...

Après l'introduction de la première phase du « tax shift » fédéral en 2016-2017, la deuxième phase est mise en

oeuvre en 2018 et la troisième en 2020 (voir encadré 2) : les charges salariales sont directement abaissées par

le biais des taux faciaux, des réductions générales de cotisations patronales, des réductions groupes-cibles fé-

dérales de cotisations patronales, de subventions du Maribel social et de subventions au travail de nuit et en

équipe. Une partie de ces réductions de charges est financée par la suppression, via le précompte profession-

nel, de la subvention salariale générale pour les entreprises qui ne relèvent pas du Maribel social. La baisse

de l'impôt des personnes physiques contribue également à modérer le coût du travail, mais de manière indi-

recte via le processus des négociations salariales.

Les baisses régionales de coût salarial s'inscrivent de plus en plus dans le cadre de décisions spécifiques (voir

encadré 2). La nouvelle politique menée en Flandre depuis le troisième trimestre de 2016 (qui atteindra sa vi-

tesse de croisière en 2019) s'oriente progressivement davantage vers les réductions groupes-cibles au profit

des travailleurs âgés et des jeunes peu qualifiés, au détriment des autres réductions groupes-cibles et techni-

ques. En Wallonie, la politique qui est menée depuis le troisième trimestre de 2017 (période transitoire jusqu'à

la mi-2020) est progressivement orientée vers les réductions groupes-cibles pour les travailleurs âgés et les al-

locations d'activation pour les chômeurs de longue durée et les jeunes peu qualifiés, au détriment de la plu-

part des autres réductions groupes-cibles. Quant à la Région de Bruxelles-Capitale, elle a réduit le champ

d'application de la réduction groupe-cible pour les travailleurs âgés à partir du quatrième trimestre 2016. En

outre, elle a supprimé la plupart des autres réductions groupes-cibles et les a remplacées par de nouvelles ac-

tivations au profit des chômeurs de longue durée et des travailleurs peu qualifiés.

... génère des conditions parafiscales stables pour les 
entreprises après 2018.

Le taux macroéconomique de subventions salariales augmente encore légèrement en 2019-2020 en raison de

la subvention spécifique pour le travail en équipe dans le secteur de la construction, mais reste à peu près

constant par la suite1. Le taux implicite des cotisations patronales légales est stable à partir de 2018, parce que

la baisse du taux facial en 2018 a un effet dominant par rapport à la réduction générale des cotisations patro-

nales. La seule raison pour laquelle le taux macroéconomique des cotisations patronales continue quand mê-

me à diminuer après 2018 réside dans l'évolution du taux implicite des cotisations fictives. En effet, en raison

d'une période de haute conjoncture et des limitations à l'accès dans le système des chômeurs avec complé-

ment d'entreprise, le poids dans la masse salariale des indemnités de licenciement et des primes de licencie-

ment est en recul. 

Faible croissance du coût réel du travail en 2017-2018...

Le coût horaire nominal du travail 2 dans le secteur des entreprises a augmenté de 1,9 % en 2017 et devrait

progresser au même rythme en 2018 (tableau 13). Compte tenu des prix de la valeur ajoutée, le coût réel du

travail augmentera de 0,2 % en 2017 et de 0,8 % en 2018. Conformément au maximum prévu pour ces deux

années (à savoir 1,1 %) par l'AIP 2017-2018 et conformément aux contraintes plus strictes imposées par la nou-

velle loi sur la compétitivité à la marge disponible pour les négociations salariales en comparaison avec la loi

1. Voir annexe statistique électronique des Perspectives économiques 2018-2023, tableau 'Hypothèses relatives aux taux de coti-
sations de sécurité sociale et aux taux de subventions salariales'.

2. Le coût du travail se définit comme le salaire brut augmenté des cotisations patronales, déduction faite des réductions généra-
les et ciblées de cotisations et des autres réductions de charges salariales au profit des employeurs. Le concept de coût du tra-
vail, utile pour le calcul économique des entreprises, ne correspond pas nécessairement au concept de coût salarial pour
l'application de la loi relative à la norme salariale de 2017.
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de 1996 1, les salaires bruts avant indexation ont augmenté de 0,4 % en 2017 (0,2 % de hausses salariales con-

ventionnelles, 0,2 % de dérive salariale) et progresseront encore de 0,7 % en 2018 (dont 0,5 % de hausses sala-

riales conventionnelles telles que mesurées par le SPF ETCS sur base annuelle au premier trimestre 2018).

Nous supposons que l’évolution salariale en 2018 inclut la réintroduction à partir de juillet 2018 de la dégres-

sivité du salaire minimum pour les nouveaux travailleurs de 18 à 20 ans2.

...qui sera suivie d'une croissance solide du coût réel du 
travail à partir de 2019 ...

À partir de 2019, le coût horaire nominal du travail progresse de 2,5 % par an en moyenne, soit à un rythme

supérieur à celui enregistré à la suite de l'application des normes salariales et/ou du blocage salarial au cours

des années antérieures (à savoir 2,0 % en moyenne sur la période 1997-2018). Le coût horaire réel du travail

augmente de 1,0 % en moyenne par an, soit plus rapidement que la croissance réelle de la productivité (0,7 %

par an). La croissance annuelle moyenne des salaires bruts avant indexation s'établirait dès lors à 1,0 %.

En l'absence de projections relatives aux salaires perçus dans le secteur privé des trois pays de référence men-

tionnés dans la loi sur la compétitivité, l'évolution du coût du travail et, partant, des salaires bruts après 2018

se base sur les déterminants traditionnels (productivité, taux de chômage, fiscalité) de la théorie économique.

À cet égard, on suppose que les mécanismes et les déterminants, qui ont guidé en moyenne la formation des

salaires par le passé, continueront à jouer dans les grandes lignes dans le futur et que les restrictions que la loi

salariale impose seront appliquées.

... sous l’effet des gains de productivité nominale 
et de la baisse du taux de chômage ...

La croissance de la productivité nominale et la baisse du taux de chômage expliquent dans une large mesure

les hausses nominales des salaires bruts en projection (encadré 3, tableau 3a, lignes 1 et 2). L'indexation auto-

matique (ligne 4) freine, dans un premier temps, la hausse de salaires bruts mais ensuite l'alimente de manière

temporaire. L'impact des taux de cotisations patronales et de subventions salariales (lignes 5 et 8) varie mais

reste marginal. La baisse du taux de l'impôt des personnes physiques (ligne 7) modère temporairement les

salaires, tandis que la progression continue des taux de cotisations personnelles (ligne 6) pousse ceux-ci légè-

rement à la hausse. Au-delà de l’estimation de ces influences, l’évolution reflète aussi le retour progressif des

salaires à leur équilibre (impact total, ligne 9).

... et atténuée à partir de 2020 du fait des dispositions de 
la loi de 2017 sur la compétitivité.

Vu l’évolution projetée de l'indice santé, les taux de cotisations patronales et de subventions salariales et l'écart

entre les budgets 'Tax shift' et 'Pacte 2016', le taux de croissance économétrique des salaires bruts avant indexa-

tion a été corrigé à la baisse de 0,32 point de pourcentage en 2020 et de 0,02 ou 0,03 point de pourcentage par

an à partir de 2021. Les autres restrictions de la loi de 2017 relative à la compétitivité, qui découlent de l'évo-

lution du handicap salarial après 2018 ou de l'élimination du handicap salarial historique formé avant 1996,

n'ont pas pu être prises en considération vu que leur impact n’est pas chiffré à ce stade.

1. Loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité ; Loi du 19 mars 2017
modifiant la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité.

2. Loi du 26 mars 2018 relative au renforcement de la croissance économique et de la cohésion sociale, art. 18-22. L’effet sur le
salaire brut est limité du fait que la dégressivité est partiellement compensée par une prime forfaitaire à charge de
l’employeur. 
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TABLEAU 13 - Évolution du coût du travail, de sa composition et de ses déterminants macroéconomiques - secteur des 
entreprises y compris les entreprises de titres-services et les agences ALE
taux de croissance annuels moyens en pour cent, sauf indication contraire

1986-2023 1986-1996
Avant la 
norme 

salariale

1997-2018
AIP ou 

décision 
gouverne-
mentale

2017 2018 2019-2023

Coût horaire nominal du travail 2,76 4,46 1,97 1,89 1,88 2,51

Évolution imputable aux éléments suivantsa :

- indexation 1,78 2,07 1,66 1,52 1,72 1,69

- salaires horaires bruts avant indexation 1,05 2,13 0,52 0,43 0,69 0,98

- taux parafiscal net -0,09 0,20 -0,22 -0,07 -0,53 -0,17

* dont total des cotisations patronales 
à la sécurité socialeb 0,04 0,30 -0,06 -0,36 -0,48 -0,12

* dont subventions salarialesc -0,13 -0,10 -0,17 0,29 -0,05 -0,05

Évolution des déterminants de long termed

- Productivité horaire du travail en termes réels 1,24 2,04 0,97 0,06 0,28 0,67

- Prix de la valeur ajoutée 1,73 2,45 1,43 1,71 1,08 1,47

- Taux de chômage BFP (niveau en %) 11,97 12,50 12,58 10,40 9,52 8,11

- Coin salariale -0,01 -0,28 0,11 0,28 -0,51 0,03

Composition des variations du coin salarial :

- termes de l'échange internesf 0,10 -0,48 0,36 0,39 0,85 0,20

- impôts sur la demande de travailg -0,09 0,20 -0,22 -0,07 -0,53 -0,17

- impôts sur l'offre de travailh -0,02 -0,01 -0,03 -0,04 -0,83 -0,00

Coût horaire réel du facteur travaili 1,01 1,96 0,54 0,17 0,79 1,02

a. La somme des composantes ne correspond pas exactement à l'évolution totale en raison des effets de second ordre.
b. Les cotisations légales, extralégales, fictives et pour pensions complémentaires. Les cotisations légales s'entendent déduction faite des

réductions de cotisations patronales générales. Les réductions de cotisations patronales groupes cibles sont traitées en tant que subventions
salariales conformément aux directives du SEC 2010. Les réductions générales englobent l'impact des baisses des taux faciaux dans le cadre
du « tax shift » depuis 2016.

c. Ces subventions salariales sont de nature multiple et financées par différents niveaux de pouvoir (cf. annexe statistique électronique).
d. Dans les modèles de négociation salariale collective entre employeurs et travailleurs, le coût du travail nominal est déterminé par la produc-

tivité nominale du travail, le coin salarial (corrélation positive) et le taux de chômage (corrélation négative).
e. Rapport entre le coût du facteur travail (après déduction des subventions salariales) et le salaire net, corrigé pour tenir compte de l'évolu-

tion différente du déflateur de la valeur ajoutée et de l'indice des prix à la consommation.
f. Rapport entre l'indice des prix à la consommation et le déflateur de la valeur ajoutée.
g. Cotisations patronales (après réductions de cotisations patronales) déduction faite des subventions salariales. 
h. Cotisations personnelles (après réductions de cotisations personnelles) et précompte professionnel.
i. Coût nominal du travail déflaté par le déflateur de la valeur ajoutée.
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ENCADRÉ 2 - Mesures relatives au coût du travail prises en compte dans les Perspectives

La présente liste ne mentionne que les mesures dont les modalités sont suffisamment précises (réductions de coti-
sations patronales générales, subventions salariales sous la forme de réductions de précompte professionnel) ou
clairement budgétisées (certaines subventions salariales prévues par les Régions wallonne et flamande et la Région
de Bruxelles-Capitale). Pour le reste, nous supposons que les budgets prévus seront pleinement utilisés : les budgets
libérés suite à la suppression progressive d'un certain nombre de réductions groupes-cibles sont autant que possible
orientés vers les programmes de réduction de charges salariales. En ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale,
nous partons de l'hypothèse que les nouvelles réductions de charges salariales prendront la forme de nouveaux types
d'activation.

Une série de réformes qui ont été annoncées par la Région de Bruxelles-Capitale (introduction de baisses de charges
alternatives), par la Région wallonne (réformes dans les domaines des ateliers protégés, de SESAM et de la réduction
groupe-cible 'article 60', réorganisation des aides à la promotion de l'emploi à partir de 2019 avec notamment la
refonte en une seule mesure de la réduction groupe-cible des contractuels subventionnés et du subventionnement
des salaires bruts des contractuels subventionnés) et par la Région flamande ('incitants à l'embauche de chômeurs
de longue durée' en tant que subvention salariale alternative) n'ont pas été prises en compte.

Réductions générales de cotisations patronales

À partir du deuxième trimestre 2016, le « tax shift » réorganise progressivement sur plusieurs années les réductions
structurelles de cotisations patronales dans les secteurs marchand et non marchand.
- Pour le secteur marchand et les ateliers protégés qui sont redevables de la cotisation de modération salariale,

cette réorganisation s'opère par le biais des mesures suivantes : les réductions des taux faciaux de cotisations pa-
tronales (de l'ordre de 2,4 points de pourcentage en 2016 et de 5 points de pourcentage supplémentaires en 2018),
la diminution (en 2016) et, finalement, la suppression (en 2018) de la réduction forfaitaire générale, la suppression
des réductions spécifiques pour les hauts salaires (en 2018) et enfin le renforcement des réductions spécifiques
pour les bas salaires (de manière progressive sur la période 2016-2019).

- Pour le secteur non marchand et les ateliers protégés qui ne sont pas redevables de la cotisation de modération
salariale, cette réorganisation prévoit des hausses de la réduction forfaitaire générale et le renforcement des ré-
ductions spécifiques pour les bas salaires.

Réductions de cotisations patronales mutualisées (subvention Maribel social)

Augmentation de la retenue forfaitaire par travailleur y donnant droit en 2016, 2018, 2019 et 2020.

Réductions sur le précompte professionnel à verser

- À partir du deuxième trimestre 2016, les taux de subvention pour le travail de nuit et le travail en équipes sont
relevés pour les activités ordinaires (de 15,6 à 22,8 % des salaires bruts concernés), pour le travail en continu (de
17,8 à 25 %) et davantage encore (de 15,6 à 25 %) pour les activités de haute technologie.

- À partir du deuxième trimestre 2016, la subvention salariale générale (1 % des salaires bruts) est supprimée pour
la plupart des travailleurs salariés du secteur marchand. Les réductions supplémentaires pour les PME (0,12 % des
salaires bruts, introduite en 2014), le renforcement des réductions supplémentaires pour les jeunes micro-entre-
prises (10 % à 20 % des salaires bruts, introduite en 2015) et celles pour le secteur non marchand (0,25 % des
salaires bruts directement, 0,75 % par mutualisation) sont maintenus.

- À partir de 2017, suppression de toutes les réductions de précompte professionnel dans le cadre de la SNCB et
d'INFRABEL (remplacée par une subvention générale d'exploitation).

- Majoration des taux de subvention du travail en équipes dans le secteur de la construction en 2018 (3 % des salaires
bruts concernés - 100 millions € ex ante), en 2019 (6 %) et 2020 (18 %).

- Extension des subventions aux chercheurs pour certaines catégories de bacheliers (vitesse de croisière en 2021).
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Suite encadré 2

Réductions fédérales de cotisations patronales pour les groupes cibles

La réduction groupe-cible 'premiers engagements' a été renforcée en 2016 (notamment l'exonération totale pour les
premiers engagements, l'introduction de réductions pour le sixième engagement) et en 2017 (renforcements pour
les quatrième à sixième engagements).

Réduction des charges salariales en Région flamande

La nouvelle politique menée en Flandre depuis le troisième trimestre de 2016 (qui atteindra sa vitesse de croisière
en 2019) s'oriente progressivement davantage sur les réductions groupes-cibles au profit des travailleurs âgés et des
jeunes peu qualifiés au détriment des autres réductions groupes-cibles et techniques visant à réduire le coût du tra-
vail :
- suppression de la 'prime à l'emploi 50+' (budget transféré au bénéfice de la réduction groupe-cible 'travailleurs

âgés'), d'un certain nombre de réductions groupes-cibles (restructurations, catégorie générale des demandeurs
d'emploi de longue durée), de toutes les activations dans le cadre de 'Activa' et du 'programme de transition' à
l'exception de celles prévues dans le cadre de la mesure ‘Économie d'insertion sociale’ (SINE) ;

- renforcement progressif de la réduction groupe-cible 'travailleurs âgés' et intégration du groupe cible 'jeunes' dans
une nouvelle réduction ciblée sur les jeunes peu qualifiés ;

- extension du champ d'application de l'exonération des cotisations personnelles légales dans le secteur de la marine
marchande ;

- suppression immédiate (ONSSAPL) ou progressive (ONSS) des réductions groupes-cibles 'contractuels
subventionnés'.

Réductions des charges salariales en Région de Bruxelles-Capitale

- À partir du quatrième trimestre 2016, durcissement des critères (âge et plafond salarial maximum) d'octroi des
réductions ciblées sur les travailleurs âgés ;

- Suppression des autres réductions groupes-cibles, extension des activations.

Réduction des charges salariales en Région wallonne

En Wallonie, la politique qui est menée depuis le troisième trimestre de 2017 (et qui atteindra sa vitesse de croisière
à la mi-2020) est progressivement orientée sur les réductions groupes-cibles pour les travailleurs âgés et les subven-
tions d'activation pour les chômeurs de longue durée et les jeunes peu qualifiés, et ce au détriment de la plupart
des autres subventions groupes-cibles. Nos calculs se fondent notamment sur les budgets en régime de croisière pour
les nouvelles mesures ou pour le renforcement/la réforme des mesures existantes : 
- renforcement de fait de la réduction groupe-cible 'travailleurs âgés' (durcissement des critères d'âge et de plafond

salarial maximal, mais subventionnement accru du groupe-cible le plus âgé) ;
- suppression progressive des réductions groupes-cibles 'restructurations', 'demandeurs d'emploi de longue durée',

'tuteurs', 'employés de maison', 'jeunes travailleurs' ainsi que de la prime à l'emploi ;
- remplacement des activations dans le cadre d'Activa et du programme de transition par une mesure d'activation

plus générale.
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ENCADRÉ 3 - Déterminants macroéconomiques des salaires bruts nominaux sur la période 2019-2023

L'évolution des salaires horaires bruts sur la période 2019-2023 est estimée en deux étapes. Les résultats d'une équa-
tion économétrique salariale (étape 1 - tableau 3a) sont corrigés sur la base des dispositions de la nouvelle loi sur la
compétitivité (étape 2 - tableau 3b).

Étape 1

Compte tenu des taux fiscaux et parafiscaux, l'interaction entre les salaires horaires bruts nominaux, la productivité
horaire, le taux de chômage et les prix relatifs est intégrée dans une équation salariale. Cette interaction reflète
également l'arbitrage entre croissance de la productivité et progression de l'emploi tout en tenant compte des condi-
tions macroéconomiques et des politiques de coût du travail et de coût du capital. Le poids de ces déterminants
dans la croissance des salaires horaires bruts nominaux peut être calculé ex post, mais on ne peut en déduire un lien
causal de ces contributions à la croissance des salaires bruts nominaux.

La croissance nominale de la productivité (ligne 1) et la baisse continue du taux de chômage sur la période 2019-
2023 (ligne 2) constituent la colonne vertébrale des salaires bruts nominaux. La progression de l'indice des prix à la
consommation par rapport au déflateur de la valeur ajoutée (ligne 3) est à l'origine de hausses salariales continues
mais modérées. La progression plus lente de l'indice santé par rapport à celle du déflateur de la valeur ajoutée (ligne
4) freine l'évolution des salaires bruts en 2019. Entre 2020 et 2022, la progression plus rapide de l'indice santé contri-
bue largement aux salaires bruts et, en 2023, cet effet disparaît. L'incidence des taux implicites de cotisations
patronales et de subventions salariales est faible et varie dans le temps (lignes 5 et 8). La baisse du taux implicite
de l'IPP en 2019 est en partie captée, mais avec retard, par les employeurs et est convertie en baisses des salaires
bruts et donc aussi en diminutions du coût du travail (ligne 7). À l'inverse, la hausse continue du taux implicite de
cotisations personnelles (ligne 6) pousse, dans le cadre des négociations salariales, les salaires bruts à la hausse,
mais cet effet est limité.

TABLEAU 3A - Composition du taux de croissance des salaires bruts nominaux avant correction sur base des dispositions de la 
loi salariale
contribution aux taux de croissance

- Termes de l'échange internes : indice des prix à la consommation par rapport au déflateur de la valeur ajoutée ; Indexation relative : indice santé
par rapport au déflateur de la valeur ajoutée.

- Les lignes 1 à 8 sont le résultat d’un exercice technique qui ne tient pas compte d’effets-retour macroéconomiques.Il s’ensuit que la somme de
ces lignes ne correspond pas nécessairement à la somme des lignes “indexation” et “salaires horaires bruts avant indexation” du tableau 13. De
plus, le tableau 13 concerne l’ensemble des entreprises alors qu’ici le secteur des titres-services et les ALE sont exclus.

- Les effets 1 à 8 captent quatre canaux via lesquels les effets des déterminants macroéconomiques influencent les salaires bruts : (1) la croissance
d'équilibre à long terme des salaires, (2) la croissance passée des salaires, (3) l'écart de niveau entre les salaires à long terme et les salaires effec-
tifs et (4) des incidences directes (seulement valable pour la variable d'indexation).

- Ligne 9 : effet de l’écart entre les niveaux effectif et d’équilibre du coût du travail sur le taux de croissance du coût du travail nominal (accéléra-
tion ou décélération).

2019 2020 2021 2022 2023

1. Productivité nominale 1,62 2,19 2,40 2,42 2,26

2. Taux de chômage 0,30 0,38 0,37 0,31 0,26

3. Termes de l'échange internes 0,05 0,12 0,13 0,10 0,07

4. Indexation relative -0,11 0,37 0,38 0,16 0,02

5. Taux implicite de cotisations patronales -0,01 -0,03 0,00 0,07 0,10

6. Taux implicite de cotisations personnelles 0,04 0,06 0,04 0,02 0,02

7. Taux implicite de l'IPP -0,22 -0,17 -0,07 0,01 0,05

8. Taux implicite de subventions salariales 0,01 0,04 -0,03 0,06 0,08

9. p.m. Error correction term (effet sur le taux de croissance 
du coût du travail nominal)

0,41 0,44 0,21 -0,00 -0,14
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Le coût nominal unitaire du facteur travail est proche de 
l’objectif d’inflation de la BCE de 2 %.

La hausse du coût nominal unitaire du travail (1,9 % en 2017, 1,7 % en 2018 et 1,8 % en moyenne sur la période

2019-2023) est proche de l'objectif d'inflation de la BCE qui est 'inférieur à, mais proche' de 2 %. 

En moyenne une stabilisation de la part salariale sur la 
période de projection.

Après une hausse temporaire et – d'un point de vue

historique – modeste à 61,5 % en 2013, la part du

coût du facteur travail dans la valeur ajoutée des

entreprises est retombée à 59,7 % en 2015. À titre de

comparaison, la part salariale a reculé en passant de

63,8 % en moyenne dans les années 1980 à 62,8 % en

moyenne dans les années 1990 puis à 60,6 % en

moyenne dans les années 2001-2010.

À long terme, la part salariale reflète la mesure

dans laquelle le travail et d'autres facteurs de pro-

duction sont substituables en fonction du coût rela-

tif du facteur travail et d'autres facteurs de produc-

tion. Le pouvoir de négociation relatif des

organisations de travailleurs est également un fac-

teur déterminant pour la part salariale à long terme

dans la mesure où les salaires sont négociés collec-

tivement et où le marché du travail n'est pas parfaitement concurrentiel. En revanche, les diminutions des

charges salariales via des réductions de cotisations patronales ou des subventions salariales entraînent géné-

ralement une baisse immédiate et temporaire de la part salariale. Cet effet joue au cours de la période où les

baisses de charges salariales sont introduites progressivement dans le cadre du « tax shift ». En effet, la part

salariale continue à diminuer dans un premier temps (58,6 % en 2016), mais repart ensuite à la hausse pour

atteindre 60,3 % en 2023, chiffre comparable à la moyenne observée au cours de la dernière décennie (60,6 %).

Suite encadré 3

Étape 2

La nouvelle loi sur la compétitivité limite la marge de négociations salariales à plusieurs égards. Une des limitations
tient au fait que la part du budget du « tax shift » destinée aux réductions générales de cotisations patronales, qui
s'ajoute au budget des réductions générales de cotisations patronales alloué dans le cadre du 'Pacte de compétitivité
2016', a été soustraite de la marge de négociation. Étant donné que cette limitation doit être considérée comme
une correction sur le coût du travail, l'impact équivalent sur le taux de croissance du salaire brut avant indexation
est calculé sur base des estimations de l'indexation salariale future et des taux de subvention salariale et de cotisa-
tions patronales.

TABLEAU 3B - Correction des salaires bruts sur base des restrictions en matière de marge de négociation imposées par la loi 
salariale

2019 2020 2021 2022 2023

Réductions des cotisations patronales soustraites de la marge de négociation suite 
au « tax shift » (millions)

317 634 179 177 180

Correction théorique du taux de croissance des salaires bruts en raison de la loi 
salariale (taux de croissance)

-0,16 -0,32 -0,03 -0,02 -0,02

GRAPHIQUE 19 - Évolution du coût unitaire du facteur 
travail et part du travail dans la valeur 
ajoutée des entreprises
taux de croissance en pour cent ou part en pour cent
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3.3. Emploi

La croissance dans les branches marchandes a été 
particulièrement intensive en main-d'œuvre au cours des 
deux dernières années ...

La croissance de la valeur ajoutée dans les branches marchandes a reculé en passant de 1,9 % en 2015 à 0,9 %

en 2016 (tableau 14). Deux années consécutives de baisse sensible du coût réel du travail (voir section 3.2) ont

toutefois contribué au net fléchissement de la productivité horaire en 2016 (-0,7 %), de sorte que la croissance

du volume de travail s’est considérablement accélérée dans les branches marchandes (pour atteindre 1,6 %),

malgré le ralentissement de la croissance économique. La croissance de l’emploi a été moins vigoureuse (elle

passe à 1,5 %), vu que la durée du travail moyenne a quelque peu augmenté (+0,15 %).

L’an dernier, la croissance de la productivité horaire s’est redressée (portée à 0,1 %) à la faveur de l’embellie

conjoncturelle et de la hausse du coût réel du travail. Malgré la croissance nettement plus forte de l’activité,

l’accroissement du volume de travail s’est à peine accéléré (porté à 1,7 %), même si la croissance dans les bran-

ches marchandes est restée extrêmement intensive en main-d'œuvre d’un point de vue historique. L’emploi

marchand a progressé de 1,6 %, la durée de travail moyenne poursuivant son évolution à la hausse (de

0,12 %).

TABLEAU 14 - Volume de travail et emploi dans les branches d'activité marchande
taux de croissance annuels moyens en pour cent

... et s’est accompagnée d’une hausse de la durée de travail 
par tête ...

La durée de travail moyenne des indépendants est en baisse depuis un certain temps. Cette diminution avait

été particulièrement marquée en 2015, mais elle s’est poursuivie, de manière plus modeste, au cours des deux

dernières années (-0,06 % par an). L’accroissement de la durée de travail globale au cours de cette période est

donc à mettre totalement à l’actif des salariés. Leur durée de travail moyenne a progressé de 0,22 % aussi bien

en 2016 qu’en 2017.

Cette évolution est due à plusieurs facteurs. Tout d’abord, il convient de tenir compte des modifications ap-

portées à la réglementation sur le crédit-temps. Depuis le milieu de l’année 2015, la suppression du crédit-

temps sans motif et le nouveau relèvement de l’âge d’accès au crédit-temps de fin de carrière entraînent une

baisse continue du nombre de personnes bénéficiant d'une allocation de crédit-temps à temps partiel (-32 400

personnes entre juin 2015 et mai 2018, presque un quart du nombre initial de bénéficiaires), ce qui n’a été com-

pensé que de manière limitée par la hausse du nombre de personnes du secteur privé recourant au congé thé-

matique à temps partiel (+5 900 bénéficiaires au cours de la même période). Au final, il en résulte un net effet

à la hausse sur l’évolution de la durée de travail moyenne. Deuxièmement, le durcissement de la réglementa-

tion sur le chômage temporaire a sensiblement réduit le recours à ce régime depuis le second semestre 2016,

ce qui accroît également la durée du travail. Troisièmement, la durée de travail moyenne a sensiblement crû

dans le secteur horeca, notamment suite à l’augmentation du nombre de flexijobs. Par définition, les flexijobs

sont des activités complémentaires qui n’ont aucun impact direct sur l’emploi en nombre de personnes, mais

qui font augmenter la durée de travail moyenne par tête.

 1981-
2008

2009-
2017

2018-
2023

2016 2017 2018 2019 2020-
2022

2023

Valeur ajoutée réelle 2,3 1,0 1,6 0,9 1,8 1,8 1,7 1,6 1,3

Productivité horaire du travail 1,9 0,4 0,6 -0,7 0,1 0,3 0,5 0,7 0,7

Volume de travail 0,4 0,5 1,0 1,6 1,7 1,5 1,2 0,8 0,6

Durée de travail moyenne -0,3 -0,2 0,0 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Emploi en nombre de personnes 0,7 0,7 1,0 1,5 1,6 1,5 1,2 0,9 0,7

p.m. Productivité du travail par tête 1,6 0,2 0,6 -0,5 0,2 0,3 0,5 0,7 0,6
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... et d’une amélioration notable de l’évolution de l’emploi 
dans les branches industrielles, ...

Après le repli conjoncturel en 2011-2012, la croissance de l’emploi est repartie à la hausse au milieu de l’année

2013 suite à la reprise vigoureuse du travail intérimaire, rapidement suivie d’un accroissement du nombre

d’emplois dans les segments des services marchands les plus sensibles à la conjoncture (commerce et horeca ;

entreposage et services auxiliaires de transport ; services aux entreprises). La croissance du travail intérimaire

a légèrement ralenti ces deux dernières années, mais cela n’enlève rien au fait qu’à la fin de l’année dernière,

il y avait 20 % de plus de travailleurs intérimaires que lors du pic historique précédent du deuxième trimestre

2011. Dans le commerce et – surtout – l’horeca, la croissance de l’emploi s’est ralentie l’année dernière, alors

qu’elle a continué à progresser dans les services aux entreprises et – surtout – l’entreposage et les services

auxiliaires de transport. Dans d’autres segments des services marchands, l’évolution de l’emploi ne s’explique

que dans une mesure limitée par la conjoncture et on observe des pertes structurelles d’emplois (-2 700 em-

plois dans la branche ‘crédit et assurances’ au cours des deux dernières années) ou bien des gains structurels

d’emplois (+26 500 emplois au cours de cette période dans la branche ‘santé et action sociale’ au sens large).

De manière globale, l’accroissement de l’emploi dans les services marchands en 2016 (+ 52 300 personnes) et

2017 (+ 55 500 personnes) n’a été que légèrement plus élevé qu’en 2015 (+ 49 400 personnes). Le basculement

qui s’est opéré dans l’évolution de l’emploi au cours des deux dernières années a été bien plus marqué dans

les branches industrielles (voir tableau 15). L’emploi dans ces branches avait continué à reculer de manière

sensible durant la période 2014-2015 : -24 700 emplois dans l’industrie manufacturière et -5 500 emplois dans

le secteur de la construction. Dans cette dernière branche, l’emploi salarié était sous pression en raison du re-

cours toujours plus important à une main-d'œuvre détachée (qui n’est pas comptabilisée comme emploi dans

les comptes nationaux mais comme une importation de services intermédiaires). Le nombre de salariés dans

le secteur de la construction s’était même réduit de 8 800 personnes durant cette période, ce qui a été partiel-

lement compensé par une hausse du nombre de travailleurs indépendants. Au cours du deuxième semestre

2015, on a toutefois constaté un ralentissement des pertes d’emploi dans les deux branches, et cette tendance

s’est poursuivie au cours des deux dernières années. Dans le secteur de la construction, l’emploi s’est accru

de 1 700 personnes en 2016 et 3 300 personnes en 2017 et, l’an dernier, on a enregistré pour la première fois

depuis 2011 une hausse du nombre de salariés. Dans l’industrie manufacturière, l’emploi a progressé de 600

personnes en 2016 et 2 800 personnes en 2017, ce qui n’avait plus été le cas depuis 2011. 

... tandis que la croissance du nombre de salariés a évolué 
au même rythme que celle du nombre d’indépendants.

En 2016, le nombre d’indépendants a de nouveau davantage progressé (1,6 % ; voir tableau 15) que celui des

salariés (1,4 %) dans les branches marchandes, mais les rôles se sont inversés l’an dernier, et ce pour la pre-

mière fois depuis 2011 (croissance de 1,7 % pour les salariés contre 1,4 % pour les indépendants). Le différen-

tiel de croissance positif pour les salariés est toutefois moins marqué qu’au cours de périodes de haute

conjoncture précédentes, ce qui confirme le caractère structurel du glissement qui s’opère dans l’emploi mar-

chand en faveur du statut d’indépendant. Cette évolution semble surtout s’expliquer par la hausse sensible

du nombre de travailleurs indépendants dans les soins de santé (professions paramédicales) et du nombre de

travailleurs des services aux entreprises qui optent pour le statut d’indépendant.

De plus, le glissement constaté depuis des décennies au sein de l’emploi indépendant vers les personnes ayant

le statut d’administrateur de société marque le pas ces quatre dernières années, leur part dans l’emploi indé-

pendant total se stabilisant à un niveau à peine inférieur à 32 %. Dans les comptes nationaux, les administra-

teurs de société (à l’instar des travailleurs intérimaires chez les salariés) ne sont pas comptabilisés dans la

branche où ils prestent leurs services, mais bien dans une sous-branche spécifique des services aux entrepri-

ses. L’évolution du nombre d’indépendants dans les différentes branches a donc été nettement biaisée par le

passé (au détriment des branches ‘commerce et horeca’ et ‘construction’ et en faveur des ‘autres services mar-

chands’), mais elle reflète mieux la réalité sous-jacente à présent : une baisse structurelle dans l’agriculture et
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le commerce, une hausse structurelle dans le secteur de la construction, les soins de santé et, surtout, les autres

services marchands.

La croissance de l’emploi dans les branches marchandes en 
2018 reste au niveau des deux années précédentes ...

Cette année, la croissance de la productivité horaire continue à augmenter légèrement (pour atteindre 0,3 %).

La durée de travail des salariés continue à augmenter, en raison de la baisse continue du nombre de personnes

faisant appel aux régimes subventionnés de réduction du temps de travail dans le secteur privé (crédit-temps

plus congés thématiques : -6 400 personnes en moyennes annuelles). L’accroissement de la durée de travail

des salariés est toutefois compensé par une nouvelle diminution de la durée de travail des indépendants. De

plus, l’emploi salarié devrait de nouveau connaître une croissance plus vigoureuse que l’emploi indépendant

(1,5 % contre 1,3 %), si bien que la part de l’emploi indépendant dans l’emploi marchand total devrait dimi-

nuer légèrement. Vu que les indépendants prestent en moyenne un nombre d'heures plus élevé, ce recul a un

effet de composition négatif sur la durée de travail moyenne qui devrait finalement se stabiliser cette année.

Avec une hausse stable de la valeur ajoutée (1,8 %), la croissance du volume de travail et celle de l’emploi en

nombre de personnes dans les branches marchandes devraient tomber à 1,5 %.

... mais elle s’essouffle par la suite, d’abord à mesure que 
la croissance du coût salarial réel et celle de la productivité 
augmentent et ensuite à mesure également que la 
croissance de l’activité recule.

La croissance de l’activité dans le secteur marchand recule systématiquement dans la suite de la période de

projection, de manière limitée dans un premier temps jusqu’à atteindre 1,7 % dans les années 2019-2020, puis

de manière plus marquée pour s’établir à 1,3 % en fin de période (voir tableau 14). En moyenne, la valeur ajou-

tée dans le secteur marchand s’accroît de 1,6 % par an à moyen terme, soit nettement plus que depuis l’écla-

tement de la crise financière (seulement 1,0 % par an pendant la période 2009-2017), mais sensiblement moins

qu’au cours des trois décennies qui l’ont précédée (croissance moyenne de 2,3 % par an).

Le durcissement de l’accès au crédit-temps – surtout le relèvement de l’âge d’accès aux emplois de fin de car-

rière – continue à réduire le nombre de personnes faisant appel aux régimes subventionnés de réduction du

temps de travail dans le secteur privé : encore -18 900 personnes au cours des années 2019-2023, même si les

effets de la réforme atteignent leur régime de croisière en fin de période. Le développement du travail à temps

partiel dans le secteur marchand est donc freiné, ce qui entraîne une pression à la hausse sur l’évolution de la

durée de travail moyenne des salariés. En revanche, la croissance de l’emploi titres-services serait toujours su-

périeure à celle de l’emploi marchand à moyen terme, ce qui pèse sur l’évolution de la durée de travail moyen-

ne. En ce qui concerne la mesure relative à l’annualisation de la durée du travail prévue dans la loi sur le tra-

vail faisable et maniable, l’hypothèse selon laquelle son impact sur la durée de travail moyenne serait neutre

est maintenue.

De plus, la durée de travail des indépendants continue à enregistrer une baisse tendancielle. Si les effets de

composition sont neutres au cours de la période 2019-2020, période durant laquelle l’emploi salarié et l’emploi

indépendant progresseraient de manière identique, par la suite ils accroîtront légèrement la durée du travail,

car le recul de la croissance de l’activité a des conséquences relativement plus importantes pour la croissance

de l’emploi salarié. En conséquence, la durée de travail moyenne connaîtrait une évolution légèrement néga-

tive dans le secteur marchand à partir de 2019, et cette tendance irait progressivement en s’amplifiant. Cepen-

dant, cette croissance négative serait limitée à -0,03 % par an en moyenne au cours des années 2019-2023, alors

qu’on avait enregistré une croissance annuelle moyenne de -0,18 % depuis la crise financière.

La croissance de la productivité horaire continuerait à s’accélérer au cours de la période 2019-2021 (pour s’af-

ficher à 0,8 % en 2021) à mesure que le coût horaire réel du travail augmente également (voir section 3.2), si
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bien que la croissance de l’emploi diminuerait pratiquement de moitié au cours de cette période (passant de

1,5 % cette année à 0,8 % en 2021). La nette baisse du taux de chômage (voir section 3.4) continue à exercer une

pression à la hausse sur l’évolution des salaires bruts après 2021, mais le coût horaire réel du travail n’aug-

mente plus durant cette période. Dès lors, la croissance de la productivité horaire ne progresse plus au cours

des deux dernières années de projection. L’affaiblissement de la croissance de l’activité entraîne toutefois un

nouveau recul de la croissance de l’emploi qui passe à 0,7 % en fin de période, ce qui reste néanmoins en ligne

avec la moyenne historique (voir tableau 14).

Au cours de la période de projection, la croissance moyenne de la productivité reste donc plutôt faible (0,6 %

par an) d'un point de vue historique, mais s’accélère par rapport à la croissance moyenne enregistrée depuis

l’éclatement de la crise financière (0,2 % par an au cours de la période 2009-2017), aussi bien parce que la crois-

sance de la productivité horaire augmente que parce que la durée de travail moyenne diminue moins forte-

ment. La croissance plus marquée de l’activité dans le secteur marchand ne profite donc que partiellement à

la croissance de l’emploi (en moyenne 1,0 % de croissance par an, contre 0,7 % par an depuis 2008) qui, en

outre, subit un net ralentissement.

Les services marchands restent le moteur de 
l’accroissement de l’emploi, mais l’augmentation du 
nombre d’emplois y diminue de moitié à mesure qu’on 
avance dans la période de projection,...

Au cours de la période 2018-2023, l’emploi dans les branches marchandes s’accroît de 234 200 personnes (ta-

bleau 15) ; le nombre d’indépendants augmente de 52 000 personnes et voit ainsi sa part dans l’emploi mar-

chand continuer à croître (légèrement). Ce sont de nouveau les services marchands qui se taillent la part du

lion des créations nettes d’emplois (+225 000 personnes), même s’ils enregistrent une diminution de moitié de

la croissance de l’emploi à mesure qu’on avance dans la période de projection (croissance de 0,9 % en 2023

contre 1,9 % en 2017).

La progression de l’emploi dans les services marchands s’explique comme à l’accoutumée par les fortes haus-

ses dans les branches ‘santé et action sociale’ et ‘autres services marchands’ (+190 500 personnes pour ces

deux branches ensemble). Ces branches voient leur poids dans l’emploi intérieur augmenter de respective-

ment 12,6 % et 23,6 % en 2017 à 13,7 % et 24,5 % en 2023. Toutefois, la croissance de l’emploi s’accélère dans

les soins de santé, mais ralentit dans les autres services marchands par rapport au passé récent (tableau 15).

Dans la première de ces deux branches, cette évolution s’explique par la croissance moyenne plus vigoureuse

de la valeur ajoutée (qui résulte elle-même de la nette progression des dépenses en soins de santé), tandis que,

dans la seconde, la croissance de l’emploi a été exceptionnellement forte ces dernières années, car le travail

intérimaire (qui, par convention, est intégralement repris dans cette branche) devance traditionnellement les

autres formes d’emploi en cas de reprise conjoncturelle. De plus, la croissance de l’emploi dans les ‘autres ser-

vices marchands’ diminue de manière non négligeable à moyen terme, parce que la croissance de la valeur

ajoutée s’affaiblit progressivement sur la période de projection, alors que celle de la productivité augmente.

L’emploi titres-services atteint progressivement sa vitesse de croisière, si bien que la croissance dans ce régime

diminue de plus de moitié par rapport aux six dernières années. Il n’empêche qu’un peu plus de 12 000 per-

sonnes supplémentaires pourraient travailler dans le cadre de ce régime. De plus, cette croissance ne serait

plus préjudiciable au nombre de personnes qui effectuent des travaux ménagers pour le compte des

particuliers : ce nombre augmente également à moyen terme (de 3 900 personnes).

Dans la branche ‘crédit et assurances’, on continuerait à enregistrer des pertes d’emplois (-3 600 personnes),

qui seraient, il est vrai, moins nombreuses que dans un passé récent, tandis que dans les branches ‘transports

et communication’ et ‘commerce et horeca’, le tournant positif de ces trois dernières années se poursuivrait au

cours des premières années de la période de projection. Toutefois, le ralentissement de la croissance de l’acti-

vité marchande au cours de la deuxième moitié de la période de projection se fait nettement sentir dans ces
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deux branches, de sorte que la croissance de l’emploi s’arrête (transports et communication) ou décroît forte-

ment (commerce et horeca). À moyen terme, le nombre d’emplois dans ces deux branches devrait augmenter

de respectivement 6 300 et 19 600 unités. 

TABLEAU 15 - Emploi intérieur par branche et population active occupée
moyennes annuelles, en milliers de personnes, sauf indication contraire

... tandis que la perte d’emplois - plutôt limitée - dans 
l’industrie manufacturière est plus que compensée par 
la forte progression de l’emploi dans la construction.

Soutenu par l’évolution particulièrement modérée des coûts salariaux réels, l’emploi manufacturier a légère-

ment augmenté ces deux dernières années et devrait se stabiliser cette année. Ensuite, la croissance de la pro-

ductivité devrait s’intensifier et entraîner de nouvelles pertes d’emploi à moyen terme (-16 600 unités). Ces

pertes seraient plus importantes au cours de la seconde moitié de la période de projection lorsque la croissan-

ce de la valeur ajoutée se réduit. Les pertes d’emploi seraient certes limitées par rapport à celles enregistrées

durant la période qui a suivi l’année 2008, période où l’emploi manufacturier a subi le net revers de la double

récession. Au final, le poids de l’industrie manufacturière dans l’emploi intérieur continue de baisser, passant

de 10,6 % en 2017 à 9,7 % en 2023 (contre 30,9 % en 1970).

Dans le secteur de la construction, la croissance de l’emploi progresse sensiblement au cours de la première

moitié de la période de projection, à mesure que la croissance de l’activité s’affermit (jusqu’à 2 % par an en

moyenne) et qu’elle devient plus intense en main-d'œuvre sous l’effet de nouvelles réductions de précompte

professionnel au profit du travail en équipe (voir section 3.2). Par conséquent, l’emploi dans ce secteur aug-

menterait de 19 200 personnes sur la période 2018-2020. Au-delà de 2020, la croissance de l’activité y ralentit

 Taux de croissance annuels Écarts Niveau

 2012-
2017

2016 2017 2018 2018-
2023

17-11 23-17 1980 2023

Agriculture -0,8 -0,6 -1,6 0,1 0,2 -3 1 113 59

Industrie -0,9 0,3 0,8 0,9 0,2 -44 9 1279 836

- Énergie 0,0 0,5 0,7 0,7 0,2 0 1 79 56

- Industries manufacturières -1,3 0,1 0,6 0,1 -0,6 -41 -17 908 483

- Construction -0,2 0,6 1,2 2,5 1,4 -3 24 292 296

Services marchands 1,3 1,8 1,9 1,7 1,2 215 225 1636 3202

- Transports et communication -0,7 0,2 1,0 1,4 0,4 -12 6 295 281

- Commerce et horeca 0,1 0,4 0,8 1,0 0,4 4 20 670 760

- Crédit et assurances -1,0 -1,3 -0,9 -0,9 -0,5 -8 -4 130 118

- Santé et action socialea 1,9 2,3 2,3 2,5 2,3 63 87 209 681

- Autres services marchandsb 2,3 3,2 3,0 2,2 1,5 142 103 332 1220

- Emplois titres-services et ALE 3,8 2,4 1,5 1,1 1,5 26 12 0 143

Services non marchands 0,4 0,4 0,5 0,2 0,3 20 15 744 874

- Administration publique et enseignement 0,5 0,4 0,5 0,1 0,2 24 11 676 834

- Services domestiquesc -1,9 -0,2 0,0 2,4 1,7 -5 4 68 40

Emploi intérieur 0,7 1,3 1,4 1,3 0,9 188 249 3772 4972

Branches d’activité marchanded, dont : 0,7 1,5 1,6 1,5 1,0 168 234 3028 4097

- Salariés 0,6 1,4 1,7 1,5 1,0 117 182 2424 3264

- Indépendants 1,1 1,6 1,4 1,3 1,1 51 52 604 834

Population active occupée 0,7 1,2 1,4 1,2 0,8 186 249 3832 5049

Taux d'emploi (% pop. 15-64 ans) 0,5 1,0 1,2 1,1 0,8 1,8 3,1 59,4 68,8

a. Hors emplois titres-services. 
b. Hors emplois titres-services et emplois ALE.
c. Pour compte propre auprès des ménages.
d. Au sens large : toutes les branches, à l’exception des services non marchands au sens strict.
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quelque peu et – surtout – les mesures de réduction du coût du travail atteignent leur vitesse de croisière si

bien que la progression de l’emploi fléchit nettement (+ 5 300 personnes sur la période 2021-2023).

L’emploi public continue d’augmenter mais son poids dans 
l’emploi intérieur recule.

Entre 2009 et 2016, l'emploi dans la branche ‘administration publique et enseignement’ s’est inscrit en hausse

(+33 400 personnes). Celle-ci se situe dans les communautés et régions et les pouvoirs locaux : surtout dans

l’enseignement (+35 200 personnes) et dans une moindre mesure dans l’administration. Au niveau du pou-

voir fédéral, l’emploi a connu une baisse au sein de son administration et à la Défense. En 2017, l’emploi a

progressé de 4 200 personnes, surtout en raison de la hausse particulièrement élevée dans l’enseignement.

L’emploi a toutefois également légèrement augmenté dans l’administration des pouvoirs locaux et est resté

relativement stable dans celle des communautés et régions. À l’échelon fédéral, l’emploi a continué de reculer

aussi bien dans l’administration (-1 500) qu’à la Défense (-1 000), sous l'effet des restrictions imposées aux

remplacements des départs naturels1.

En 2018, l’emploi dans la branche ‘administration publique et enseignement’ devrait progresser de 1 100 per-

sonnes, et ce malgré la poursuite de la baisse dans le pouvoir fédéral et les mesures de réduction de personnel

prises également dans l’administration des communautés et régions2. En effet, l’emploi continuerait de pro-

gresser dans l’enseignement, compte tenu de l’évolution de la population scolaire et du “Pacte pour un ensei-

gnement d’excellence” en Communauté française3 (mais à un rythme moins soutenu qu’en 2017). En 2019,

l’emploi connaîtrait une légère baisse due à une augmentation plus modérée dans l’enseignement (du fait

d’une hausse de la population scolaire qui serait moins soutenue)4. Par contre, entre 2020 et 2023, l’emploi

augmenterait de 2 500 personnes en moyenne par an, en l’absence de nouvelles mesures dans l’administration

publique stricto sensu. 

Sur l’ensemble de la période de projection, l’emploi dans la branche ‘administration publique et enseigne-

ment’ augmenterait de 10 600 personnes (+17 900 dans l’enseignement ; -3 100 dans l’administration publique

stricto sensu ; -4 200 à la Défense). Comme sur les neuf dernières années, la part de la branche “administration

publique et enseignement” dans l’emploi intérieur total baisserait en projection (de 17,7 % en 2009 à 17,4 % en

2017 jusque 16,8 % en 2023).

La croissance de la population active occupée faiblit ; le 
taux d’emploi continue d’augmenter sensiblement mais 
reste bien en deçà de l’objectif fixé au niveau européen.

Malgré la double récession de 2009 et 2010-2011, la population active occupée comptait 107 400 personnes de

plus en 2014 qu’en 2008. Il convient toutefois de préciser que, vu que la population d’âge actif a sensiblement

augmenté au cours de la même période, le taux d’emploi macroéconomique5 était, en 2014, inférieur à celui

de 2008 (63,8 % contre 64 % ; graphique 20). Au cours des trois dernières années, l’accroissement de la popu-

lation active occupée s’est considérablement accéléré (respectivement +39 800, +57 700 et +65 300 personnes),

de sorte que le taux d’emploi a gagné près de deux points de pourcentage pour grimper à 65,6 %. Durant cette

1. Ces mesures d’économie ne concernent pas la police (qui fait partie de l’administration), où l’emploi a progressé en 2017.
2. Notons que dans le cadre de la réforme des provinces en Flandre, quelques centaines de personnes sont transférées des pou-

voirs locaux vers la Région.
3. Les mesures liées au “Pacte pour un enseignement d’excellence” en Communauté française prévoient notamment une aug-

mentation de l’encadrement dans l’enseignement maternel, des postes administratifs additionnels en soutien aux directions
d’école, ainsi qu’un renforcement de l’accompagnement pédagogique. Ainsi, ces mesures entraîneraient une augmentation de
l’emploi de 3 200 unités sur la période 2017-2023.

4. Notons par ailleurs que l’emploi de Famifed ainsi que celui des autres caisses primaires d’allocations familiales est transféré
du sous-secteur des administrations de sécurité sociale vers la Communauté flamande, la Région wallonne et la Communauté
germanophone en 2019 et vers la COCOM en 2020.

5. Rapport entre la population active occupée totale et la population âgée de 15 à 64 ans ; chiffres administratifs.
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période, la croissance de la population active occupée a été principalement soutenue par les branches mar-

chandes mais également par l’emploi public qui a continué de progresser (+ 10 400 personnes en trois ans).

Cette année, la croissance de la population active

occupée reste particulièrement soutenue (+59 800

personnes) mais l’emploi public y contribue à pei-

ne. Au cours des deux prochaines années, la crois-

sance de l’emploi marchand diminue, rapidement

en 2019 et à un rythme plus modéré en 2020. Étant

donné que l’emploi public connaît une évolution

opposée (légère diminution en 2019, faible aug-

mentation en 2020), la population active occupée

devrait progresser pratiquement au même rythme

au cours de ces deux années (de plus de 46 000 per-

sonnes par an). Durant la seconde moitié de la pé-

riode de projection, l’emploi public progresse mo-

dérément, mais le repli de l’activité dans le secteur

marchand entraîne un nouveau ralentissement de

la croissance de l’emploi marchand. La croissance

de la population active occupée continue alors de fléchir, jusqu’à 35 100 personnes en 2021 et 30 800 personnes

en moyenne par an sur la période 2022-2023. À moyen terme, la population active occupée progresserait de

248 700 personnes, donc de 41 500 personnes en moyenne par an, soit à un rythme – même s’il est en recul –

qui reste sensiblement plus élevé qu’au cours des six dernières années (+186 400 personnes). 

Étant donné que la croissance de la population d’âge actif est très faible, cette progression de l’emploi s’ac-

compagne d’un net accroissement du taux d’emploi macroéconomique, qui grimpe à un rythme avoisinant

0,6 point de pourcentage par an au cours de la première moitié de la période de projection et ensuite de 0,4

point par an pour finalement atteindre 68,8 % en 2023. Le taux d'emploi, tel que défini dans le cadre de la stra-

tégie UE20201, devrait aussi augmenter sensiblement à moyen terme et passer de 68,5 % en 2017 à 71,9 % en

2023. En dépit de la forte progression du taux d’emploi en début de période, le niveau atteint en 2020 (70,4 %)

reste largement en deçà de l’objectif de 73,2 % fixé par la Belgique. Pour atteindre cet objectif, la croissance de

l’emploi au cours des années 2018-2020 devrait plus que doubler par rapport à celle prévue dans les présentes

Perspectives. 

1. Uniquement la classe d'âge 20-64 ans ; mesuré sur la base de l'EFT (Enquête sur les forces de travail).

GRAPHIQUE 20 - Population active occupée et taux d’emploi
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Dans les classes d’âge inférieures, les besoins en 
recrutement sont continuellement supérieurs aux entrées 
nettes dans la population active.

Les besoins futurs de recrutement qui s’adressent

aux entrées nettes sur le marché du travail de per-

sonnes de moins de 50 ans (et aux chômeurs) sont

non seulement déterminés par la progression de

l’emploi (la “demande d’expansion” ou DE), mais

aussi par les besoins de remplacement générés par

les sorties nettes de travailleurs actifs occupés plus

âgés (la “demande de remplacement” ou DR)1. En

pratique, les besoins de recrutement s’adressent

principalement aux jeunes de moins de 30 ans,

compte tenu des entrées nettes traditionnellement

limitées dans la population active occupée âgée en-

tre 30 et 49 ans.

Dans le graphique 21, les besoins de recrutement

dans la classe d'âge 15-49 ans sont ventilés selon

leurs déterminants (DE et DR) et sont comparés avec les entrées annuelles nettes dans la population active.

La demande de remplacement est passée de 68 300 personnes en 2006 à 93 400 personnes en 2013 en raison de

la densité sans cesse croissante des cohortes atteignant l'âge de sortie. Toutefois, les besoins de remplacement

ont baissé au cours des quatre dernières années, faiblement sur la période 2014-2015, et plus rapidement sur

la période 2016-2017 (jusqu’à 80 800 personnes par an). Le net recul du taux de chômage dans les classes d’âge

plus élevées y a contribué (voir section 3.4). D’autre part, les mesures relatives aux fins de carrière ont égale-

ment pesé sur les besoins de remplacement (par rapport à une situation sans mesures). En conséquence, les

besoins de remplacement sont ex ante moins importants. Cependant, les mesures qui élargissent l'offre de tra-

vail stimulent également – mais avec un certain retard – la croissance globale de l'emploi, si bien que la de-

mande d'expansion connaît une hausse plus soutenue qu’en l’absence de ces mesures. L'impact ex post de ces

mesures sur les besoins de recrutement est ainsi atténué.

Au cours des quatre dernières années, les besoins d’expansion ont fortement augmenté sous l’effet de l’em-

bellie conjoncturelle et des mesures de réduction du coût salarial, entraînant une hausse des besoins de recru-

tement de 77 700 personnes en 2013 à 144 300 personnes en 2017. Cette année, la demande d’expansion fléchit,

contrairement à la demande de remplacement, qui grimpe à 88 300 personnes sous la pression démographi-

que et malgré l’impact à la baisse des mesures de fin de carrière. Par conséquent, les besoins de recrutement

atteignent un niveau record (148 000 personnes). Au cours des deux prochaines années, la demande de rem-

placement se maintiendrait au même niveau, mais la poursuite de la baisse de la demande d’expansion en-

traîne un recul des besoins de recrutement (à 135 700 personnes en moyenne par an). Ensuite, les mesures re-

latives aux fins de carrière arrivent en vitesse de croisière et la demande de remplacement augmente encore

plus rapidement. Les effets de cette accélération sur les besoins de recrutement sont, dans un premier temps,

encore compensés par la poursuite du recul de la demande d’expansion, mais lorsque cette dernière se stabi-

lise en fin de période, les besoins de recrutement repartent à la hausse pour atteindre 138 400 personnes.

Depuis 2014, les besoins de recrutement dans la classe des 15-49 ans étaient plus élevés que les entrées nettes

dans la population active. Au cours de ces dernières années, on a donc observé, dans cette classe d’âge, des

sorties nettes du chômage, ce qui ne se produit habituellement qu’en périodes de haute conjoncture. Ce phé-

nomène est allé de pair avec une diminution sensible du taux de chômage dans cette classe d’âge. En projec-

1. Pour une définition plus détaillée de ces concepts, nous renvoyons aux “Perspectives économiques 2012-2017” de mai 2012
(chapitre 4, section 4.5).

GRAPHIQUE 21 - Besoins de recrutement et entrées nettes 
dans la population active de moins de 50 ans
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tion aussi, les besoins de recrutement (qui représentent en moyenne 136 600 personnes par an) sont continuel-

lement plus élevés que les entrées nettes de jeunes dans la population active (en moyenne 128 200 personnes

par an), lesquelles restent relativement stables. Dans ce scénario, le taux de chômage parmi les moins de 50

ans continue de baisser sensiblement (voir section 3.4). 
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3.4. Chômage et réserve de main-d’œuvre

Les réformes du régime du chômage et la croissance 
intensive en main-d'œuvre ont fait chuter le chômage au
cours des trois dernières années, ...

Le recul du chômage, qui s’est amorcé au deuxième trimestre 2014, s’est accéléré de façon remarquable dans

le courant de l’année 2015. Cette année-là, le chômage selon la définition du BFP1 a diminué de 28 200 person-

nes en moyenne annuelle. Cette baisse pouvait encore s’expliquer en partie par les réformes du régime des

allocations d’insertion qui ont entraîné une diminution du nombre de bénéficiaires, combinées à un effet né-

gatif important sur les taux d’activité dans les classes d’âge concernées (voir section 3.1). Ces deux dernières

années (caractérisées par des baisses annuelles moyennes de 31 500 personnes en 2016 et de 38 900 personnes

en 2017 ; tableau 16), la baisse trouve principalement son origine dans la croissance intensive en main-d'œu-

vre du secteur marchand, qui a été favorisée par les mesures prises pour réduire le coût du travail (voir sec-

tions 3.2 et 3.3). Alors que le chômage a donc baissé de 98 600 personnes en trois ans, le taux de chômage a

fléchi de 12,4 % en 2014 à 10,4 % en 2017 (graphique 22).

TABLEAU 16 - Réserve de main-d'œuvre et chômage1 
moyennes annuelles, en milliers ; taux en pour cent

1. Dans ce tableau, l’offre potentielle de main-d’œuvre, la population active et la population active occupée englobent les personnes de 65 ans
et plus.

... alors que la part des allocataires ONEM dans la réserve 
de main-d'œuvre a continué à diminuer et que celle des 
demandeurs d’emploi a continué à progresser. 

En outre, le nombre de bénéficiaires du chômage avec complément d’entreprise (RCC) a aussi encore sensi-

blement reculé (de 23 100 personnes) au cours des trois dernières années. Ce recul s’explique premièrement

par la baisse de plus de la moitié des entrées dans le régime au cours de cette période en raison du durcisse-

ment des conditions d’accès (âge minimum d’accès et durée minimale de carrière). La forte hausse du nombre

de sorties du régime depuis les années 2011-2012, à mesure que les cohortes toujours plus denses de bénéfi-

ciaires du RCC atteignent l'âge officiel de la pension, est le deuxième facteur explicatif. En outre, les nouveaux

bénéficiaires devraient être soumis à des exigences plus strictes quant à la disponibilité pour le marché du tra-

1.  Demandeurs d’emploi selon les sources administratives plus chômeurs âgés.

Écarts Niveau

 17-11 17-16 18-17 19-18 23-19 23-17 2017 2023

Offre potentielle de main-d’oeuvre (1) 73 15 2 8 16 26 5455 5481

- Interruption de carrière à temps plein (2) -5 -1 -1 0 1 1 20 20

- RCC - non demandeurs d'emploi (3) -38 -11 -11 -13 -31 -55 77 22

Population active définition BFP (4) 116 26 14 21 45 80 5358 5438

- Population active occupée 186 65 60 47 142 249 4801 5049

- Demandeurs d’emploi administratifs (5) -18 -27 -35 -16 -89 -139 526 387

* dont : 15 à 49 ans -32 -23 -32 -16 -53 -101 386 285

* dont : 50 ans et plus 13 -5 -3 0 -35 -38 141 102

** dont : RCC (5bis) 3 1 2 2 1 5 7 13

- ‘Chômeurs âgés’ (6) -52 -12 -11 -10 -8 -30 31 2

Chômage définition BFP (7) = (5)+(6) -70 -39 -46 -25 -97 -169 557 389

- dont : avec allocation de chômage -123 -32 -34 -22 -74 -130 385 254

- dont : sans allocation de chômage 52 -7 -12 -3 -23 -38 173 134

Réserve de main-d’œuvre (8) = (7)+(2)+(3) -113 -51 -58 -38 -126 -223 654 431

p.m. RCC - total (3)+(5bis) -35 -10 -9 -11 -30 -49 84 35

Taux de réserve de main-d’œuvre (8)/(1) -2,3 -1,0 -1,1 -0,7 -2,3 -4,1 12,0 7,9

Taux de chômage définition BFP (7)/(4) -1,6 -0,8 -0,9 -0,5 -1,9 -3,3 10,4 7,2



Perspectives économiques 2018-2023

55

vail, mais il n’a guère été donné suite à cette intention jusqu’à présent, vu la large portée des dispositions tran-

sitoires. Le nombre de bénéficiaires du RCC qui répondent à une ‘disponibilité adaptée’ pour le marché du

travail ne s’est accru que de 2 300 personnes au cours des trois dernières années, même si une certaine accé-

lération a été observée au cours de l’année dernière. En revanche, le démantèlement du statut de ‘chômeur

âgé’ (chômeurs complets indemnisés dispensés de l’obligation de rechercher un emploi via la dispense dite

maximale) s’est poursuivi sans discontinuer (-27 300 personnes en trois ans). Les deux mesures entraînent ex

ante un glissement des allocataires ONEM non demandeurs d’emploi vers les demandeurs d’emploi.

Compte tenu de la baisse du nombre de chômeurs avec complément d'entreprise, la réserve de main-d’œu-

vre1 a diminué plus rapidement (-127 000 personnes) que le chômage au cours des trois dernières années. Au

cours de cette période, le taux de réserve de main-d'œuvre2 a fléchi de 14,4 % à 12 %. La composition de la

réserve de main-d'œuvre a continué à évoluer au détriment des allocataires ONEM (sous l’effet de conditions

toujours plus strictes imposées pour obtenir ou conserver des allocations de chômage) et en faveur des de-

mandeurs d’emploi (suite aux exigences plus strictes concernant la disponibilité pour le marché du travail).

Par conséquent, le nombre d’allocataires ONEM a baissé nettement plus sensiblement (-138 700 personnes)

que le nombre de demandeurs d’emploi ‘administratifs’ (-71 300 personnes).

La baisse du chômage s’accélère encore cette année, 
diminue ensuite de moitié tout en restant substantielle ...

Cette année, la baisse du chômage selon la défini-

tion du BFP devrait encore s’accélérer (- 46 100 per-

sonnes) en raison d’une croissance toujours forte de

la population active occupée et du ralentissement

de la croissance de la population active. Par consé-

quent, le taux de chômage tomberait à 9,5 %. Au

cours de la période 2019-2020, le rythme de la bais-

se du chômage se réduit de moitié (- 24 700 person-

nes par an), sous l’effet conjugué du fléchissement

de la croissance de la population active occupée et

de la légère accélération de la croissance de la po-

pulation active. Le taux de chômage glisserait ainsi

à 8,5 % en 2020. Au cours de la seconde moitié de la

période de projection, la croissance de l’emploi

continue de fléchir, ainsi que la croissance la popu-

lation active, si bien que la baisse du chômage reste

pratiquement aussi soutenue (-24 400 personnes par an en moyenne) et que le taux de chômage tombe à 7,2 %

en 2023. Ce niveau n’a plus jamais été atteint depuis la fin des années 1970. Toutefois, il faut également tenir

compte du fait que, depuis lors, la notion de ‘chômage administratif’ est devenue de plus en plus stricte, en

ce sens que la disponibilité effective pour le marché du travail est contrôlée de manière beaucoup plus sévère.

... alors que les régimes de sortie indemnisée continuent à 
perdre du terrain.

En l’espace de six ans, le chômage selon la définition du BFP diminue de 168 600 personnes, mais le recul de

la réserve de main-d'œuvre administrative est de nouveau plus marqué (tableau 16 : -222 700 personnes). La

baisse du nombre de personnes dans les régimes de sortie indemnisée se poursuit durant cette période. Du

fait des politiques menées, les entrées annuelles dans le RCC demeurent aussi faibles en projection que le ni-

1. Réserve de main-d'œuvre : chômage selon la définition du BFP plus bénéficiaires du RCC non demandeurs d’emploi et per-
sonnes en interruption de carrière à temps plein.

2. Rapport entre la réserve de main-d’œuvre et l'offre potentielle de travail (réserve de main-d’œuvre plus population active
occupée).

GRAPHIQUE 22 - Chômage (définition BFP) et taux de 
chômage
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veau observé l’an dernier. Puisque les sorties du système ne se réduiraient pratiquement pas, le nombre de

bénéficiaires du RCC continue à baisser nettement au cours de la première moitié de la période de projection

(-31 000 personnes). Ensuite, des cohortes moins denses de bénéficiaires du RCC atteignent l’âge de la retraite

de sorte que les sorties du régime diminuent et que la baisse du nombre de personnes dans le régime se tasse

progressivement (-18 500 personnes au cours de la période 2021-2023). À moyen terme, le nombre de person-

nes dans le système devrait diminuer plus que de moitié (de 84 100 personnes en 2017 à 34 600 personnes en

2023). De plus, une part plus importante de nouveaux bénéficiaires du RCC devrait désormais répondre à une

‘disponibilité adaptée’ pour le marché du travail. Leur nombre devrait passer de 7 100 personnes en 2017 à

12 500 personnes en 2023 si bien qu’ils représenteraient environ un tiers du nombre total de bénéficiaires du

RCC – lequel aura sensiblement baissé entretemps – en fin de période de projection.

Le nombre de chômeurs complets indemnisés âgés pouvant invoquer la dispense maximale continue égale-

ment à reculer, parce que le durcissement de la réglementation atteint désormais aussi les personnes âgées en-

tre 62 et 64 ans. Par conséquent, le régime des ‘chômeurs âgés’ disparaît pratiquement au cours de la première

moitié de la période de projection (-25 800 personnes). Ensuite, seul un nombre limité d’exceptions à la dispo-

nibilité adaptée reste possible pour les personnes ayant une carrière longue. La part des régimes de fin de car-

rière anticipée avec octroi d’une allocation de l’ONEM dans la réserve de main-d'œuvre atteignait pratique-

ment 35 % au début des années 2000, avait baissé jusqu’à 17,6 % en 2017 et devrait tomber à 8,4 % en 2023.

Tant le taux de réserve de main-d'œuvre que le taux de 
chômage continuent de baisser régulièrement dans la classe 
d’âge 50-64 ans ...

Dans la classe d’âge 50-64 ans, la part de la popula-

tion restant au moins potentiellement (donc y com-

pris la sortie indemnisée) disponible pour le mar-

ché du travail s’est accrue de manière structurelle

au cours des dernières décennies. Cette tendance

était amorcée avec les effets de cohorte chez les

femmes, s’était temporairement accentuée suite au

relèvement progressif de l’âge légal de la pension

pour les femmes de 60 à 65 ans et s’est plus récem-

ment consolidée sous l’effet de mesures renforçant

les conditions d’accès à la pension anticipée. Le

taux de l’offre potentielle de main-d’œuvre dans

cette classe d’âge a augmenté de 55,7 % en 1997 à

72,2 % en 2017.

De plus, la part de la réserve de main-d'œuvre dans l’offre potentielle de travail a diminué de moitié durant

cette période (de 30,6 % en 1997 à 15,2 % en 2017 ; graphique 23). En effet, le démantèlement des régimes de

sortie indemnisée ne s’est pas accompagné d’un accroissement proportionnel du nombre de demandeurs

d’emploi. Alors que la part des bénéficiaires du RCC non demandeurs d’emploi et des chômeurs complets

indemnisés dans l’offre potentielle de main-d’œuvre s’est considérablement réduite durant cette période (res-

pectivement de 14,1 % à 4,7 % et de 12,5 % à 1,9 %), la part des demandeurs d’emploi administratifs n’a que

faiblement progressé de 3,6 % en 1997 à 9,3 % en 2015 et a même fléchi au cours des deux dernières années

(jusqu’à 8,5 % en 2017). Cela indique que les mesures sur les fins de carrière ont incité les travailleurs à rester

plus longtemps au travail, ce qui a fortement contribué à la nette hausse du taux d’emploi (qui est passé de

38,6 % en 1997 à 61,2 % en 2017) dans la classe 50-64 ans.

Ces tendances se poursuivent à moyen terme. Les effets de cohorte chez les femmes et les réformes en matière

de pension anticipée font croître la part des personnes de 50-64 ans qui restent potentiellement disponibles

GRAPHIQUE 23 - Réserve de main-d’œuvre et chômage 
(définition BFP) par classe d’âge
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pour le marché du travail, qui passe de 72,2 % en 2017 à 73,7 % en 2022. Au sein de l’offre potentielle de travail,

les régimes de fin de carrière avec allocation de l’ONEM continuent à régresser : la part des chômeurs âgés

passe de 1,9 % en 2017 à 0,1 % en 2023, et celle des bénéficiaires du RCC non demandeurs d’emploi de 4,7 %

à 1,3 %. Cette dernière évolution s’explique non seulement par le durcissement des conditions d’accès, mais

également par l’importance accrue de la ‘disponibilité adaptée’ pour une partie des nouveaux bénéficiaires.

Ceci devrait, d’une part, décourager les nouvelles entrées et, d’autre part, favoriser le retour à l’emploi des

bénéficiaires du RCC. Malgré le démantèlement systématique des régimes de fin de carrière avec octroi d’une

allocation de l’ONEM, la part des demandeurs d’emploi ‘administratifs’ dans l’offre potentielle de travail

continuerait de baisser à moyen terme (de 8,5 % à 6,0 %) et plus rapidement au cours de la seconde moitié de

la période de projection, à mesure que les dispositions visant à limiter les sorties anticipées atteignent leur vi-

tesse de croisière. En d’autres termes, le taux de réserve de main-d'œuvre continue à diminuer sensiblement

dans cette classe d’âge (graphique 23 : de 15,2 % à 7,6 %). Le recul du taux de chômage selon la définition du

BFP est quelque peu freiné par l’intégration progressive des bénéficiaires du RCC parmi les demandeurs

d’emploi. Toutefois, à partir de 2020, il devient inférieur au taux de chômage des 15-49 ans. À moyen terme,

le taux d’emploi dans les classes plus âgées continue à augmenter plus rapidement que le taux de l’offre po-

tentielle de travail. Ainsi, il progresse de 61,2 % en 2017 à 68,1 % en 2023 dans la classe 50-64 ans et même de

51,6 % à 61,9 % dans la classe 55-64 ans (qui est ciblée par les mesures de fin de carrière), alors qu’il ne dépas-

sait pas 25,7 % en 1997.

...alors que le taux de chômage dans la classe d’âge des 
15-49 ans tombe nettement en dessous de son niveau le plus 
bas des dernières décennies.

Ex ante, l’augmentation de l'emploi dans les classes d'âge les plus élevées pousse le taux de chômage dans les

autres classes d'âge à la hausse. Ex post, les mesures d'élargissement de l'offre de main-d’œuvre ont toutefois

un effet positif sur l'emploi total compte tenu des pressions à la baisse qu'elles exercent sur l'évolution du coût

salarial, ce qui en atténue l’impact sur le taux de chômage dans la classe d'âge 15-49 ans. Le taux de chômage

dans cette classe a nettement diminué (de 12,0 % à 10,3 % ; graphique 23) au cours des trois dernières années.

Cette baisse résulte de la forte croissance de l’emploi ainsi que de la dégradation continue du taux d’activité,

qui s’explique à son tour, du moins partiellement, par les modifications apportées à la réglementation du chô-

mage. Alors que les mesures visant à limiter l’accès aux allocations de chômage dans les classes plus âgées

ont contribué à endiguer les sorties anticipées de l’emploi, elles ont conduit, dans les classes moins âgées, à ce

que les personnes qui de facto étaient déjà éloignées du marché du travail ne soient concrètement plus comp-

tées dans l’offre de travail mesurée sur la base de concepts administratifs. Cela est d’ailleurs confirmé par la

résorption continue de l’écart entre les taux de chômage EFT (qui mesurent la disponibilité active pour le mar-

ché du travail) et les taux de chômage administratifs (qui sont fortement influencés par les règles déterminant

le droit aux allocations) entre 2004 et 20151. Cette tendance a toutefois pris fin au cours des deux dernières

années, ce qui laisse supposer que les effets des changements de la réglementation commencent maintenant

à atteindre leur vitesse croisière.

La pression négative sur l’évolution des taux d’activité continuerait de fléchir au cours de la période de pro-

jection (section 3.1). Pendant la première moitié de la période de projection, l’évolution du taux de chômage

dans la classe d’âge 15-49 ans est surtout influencée par le profil de la croissance globale de l’emploi (le taux

de chômage baisse nettement en 2018 jusqu’à 9,5 %, puis à un rythme moins soutenu en 2019-2020 jusqu’à

8,8 %). À partir de 2021, la croissance globale de l’emploi s’affaiblit encore, mais pour les classes plus jeunes

cette évolution est compensée par l’accroissement des besoins de recrutement requis pour remplacer les tra-

vailleurs âgés qui partent à la retraite (voir section 3.3). Par conséquent, la baisse du taux de chômage dans la

classe d’âge 15-49 ans s’accélère même en fin de période. En 2023, il s’établit à 7,7 %, soit un niveau nettement

inférieur à ceux enregistrés lors des périodes de reprise conjoncturelle des dernières décennies.

1. À l’exception, certes, de 2011 ; une modification de la formulation des questions a entraîné, cette année-là, une rupture à la
baisse dans les séries EFT du chômage.



Perspectives économiques 2018-2023

58

Il est vrai que cette baisse marquante se produit alors que la croissance de l’emploi est soutenue par une po-

litique budgétaire qui, en l’absence de nouvelles mesures, peut être qualifiée d’expansive par rapport aux ob-

jectifs fixés (voir chapitre 4) ; de plus, l’évolution des salaires bruts ne tient compte des pénuries de main-

d’œuvre que dans la mesure où l’impact de celles-ci est correctement approché via l’évolution du taux de chô-

mage national et macroéconomique (section 3.2). Enfin, il convient d’indiquer que les hypothèses retenues

pour l’évolution future des taux d’activité dans les classes d’âge 15-49 ans (voir section 3.1) sont plutôt pru-

dentes, a fortiori compte tenu de la nette amélioration des perspectives du marché du travail.
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4. Finances publiques

4.1. Ensemble des administrations publiques

a. Compte de l’ensemble des administrations publiques

Les administrations publiques considérées dans leur ensemble ont clôturé l’année 2017 sur un besoin de fi-

nancement de 1,0 % du PIB, en nette amélioration par rapport à 2016. Pour 2018, la projection table sur une

stabilité de ce déficit. En 2019, toutefois, à politique inchangée, il s’accroît à 1,4 % puis oscille à moyen terme

autour de 1,7 % du PIB. 

TABLEAU 17 - Compte de l’ensemble des administrations publiques
en pour cent du PIB

Sur les deux années 2017 et 2018, le déficit du pouvoir fédéral se sera réduit de façon spectaculaire, de plus de

2 % du PIB. À l’effet des mesures de consolidations budgétaires et au repli des dépenses liées à la crise de l’asi-

le ainsi que des charges d’intérêts, se sont ajoutés des facteurs favorables non récurrents d’ampleur significa-

tive, soit liés à des contingences particulières indépendantes de l’action du gouvernement (en particulier, le

niveau exceptionnellement bas des appels de fonds du budget européen en 2017), soit dont un contrecoup est

à attendre dans les prochaines années (en particulier, la hausse de la part de l’ISoc liquidée par voie de verse-

ments anticipés en 2017 et 2018 qui aura une répercussion en rôles), soit dont la contrepartie est un creusement

du déficit d’un autre niveau de pouvoir (en particulier, la ponction en 2018 sur les dotations aux Régions dans

le cadre du passage au régime définitif de la loi spéciale de financement (LSF)). Vu la part non récurrente de

l’amélioration en 2017-2018, le déficit du pouvoir fédéral se creuse à nouveau à moyen terme, d’autant qu’un

ultime volet du « tax shift » IPP est encore mis en œuvre en 2019, que le programme pluriannuel d’économies

mis sur pied au moment de la formation du gouvernement arrive à son terme en 2019, que le financement

alternatif de la sécurité sociale s’accroît en compensation notamment des baisses additionnelles de cotisations

sociales du « tax shift » et que les charges d’intérêts repartent à la hausse en fin de période. 

La sécurité sociale, proche de l’équilibre en 2016-2018, dégage des surplus budgétaires à moyen terme (jusqu’à

0,5 % du PIB en fin de période) sous l’hypothèse technique que ses dotations d’équilibre reçues du pouvoir

fédéral restent constantes en termes réels à leur niveau fixé pour 2018, ce qui est peu vraisemblable dans les

conditions de cette projection mais relèvera de décisions du gouvernement dont il ne nous appartient pas de

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 50,7 51,4 51,4 50,5 50,5 50,5 50,7 51,0 -0,0 -0,4 

    Fiscales et parafiscales 43,8 44,4 44,3 43,5 43,4 43,7 43,9 44,1 -0,1 -0,2 

    Non fiscales 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 4,6 4,6 4,6 0,1 -0,2 

    Cotisations imputées 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 0,0 0,0 

Dépenses 53,2 52,4 52,4 51,9 52,1 52,3 52,4 52,8 0,0 0,5 

    Dépenses primaires 50,3 49,9 50,1 49,8 50,1 50,3 50,4 50,8 0,2 0,7 

        Frais de fonctionnement et investissement 18,6 18,6 18,8 18,5 18,5 18,6 18,5 18,6 0,1 -0,1 

        Transferts non sociaux 6,5 6,1 6,2 6,2 6,4 6,3 6,3 6,2 0,1 0,0 

        Prestations sociales 25,2 25,1 25,1 25,1 25,3 25,4 25,7 25,9 0,0 0,8 

    Charges d’intérêts 2,9 2,5 2,2 2,1 2,0 2,0 2,0 2,0 -0,2 -0,2 

Solde primaire 0,4 1,5 1,3 0,7 0,3 0,2 0,3 0,2 -0,2 -1,0 

Solde de financement -2,5 -1,0 -1,0 -1,4 -1,7 -1,7 -1,7 -1,8 -0,0 -0,8 

    Pouvoir fédéral -2,6 -1,3 -0,5 -1,6 -1,8 -2,0 -2,0 -2,2 0,8 -1,7 

    Sécurité sociale -0,1 0,1 -0,0 0,2 0,3 0,4 0,4 0,5 -0,1 0,5 

    Communautés et régions 0,0 0,1 -0,4 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,5 0,3 

    Pouvoirs locaux 0,2 0,1 -0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,1 
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préjuger. Ces surplus découlent, dans un contexte où la sécurité sociale est largement immunisée des effets

du « tax shift » (cf. ci-dessus), des hausses du financement alternatif des soins de santé et du financement al-

ternatif issu du précompte mobilier, ainsi que des retombées du dynamisme du marché du travail en termes

de recettes de cotisations sociales et de moindres dépenses de chômage. Ces facteurs favorables font plus que

compenser la hausse des dépenses de pensions, d’indemnités de maladie-invalidité et de soins de santé.

Le compte du sous-secteur des communautés et régions enregistre un léger surplus en 2017. Toutefois, le

moyen terme de la projection est caractérisé par la persistance d’un léger déficit, de l’ordre de 0,15 % du PIB.

Il résulte notamment de la réduction de l’assiette des additionnels régionaux à l’IPP du fait, d’une part, du

passage au régime définitif de la LSF en 2018 et, d’autre part, des mesures fédérales de réduction de l’IPP dans

le cadre du « tax shift ». De plus, la projection intègre les investissements prévus dans les bâtiments scolaires,

dans la sécurité et la mobilité à Bruxelles et pour le projet Oosterweel. Dans ce contexte, l’hypothèse de la

poursuite des tendances restrictives imprimées à l’évolution générale des dépenses ces dernières années, à

l’exception notable des dépenses de santé, explique la relative stabilité du déficit à moyen terme. 

Le compte des pouvoirs locaux enregistre un léger surplus en 2017, comme déjà depuis 2015. À moyen terme,

il reste à l’équilibre ou en léger surplus : dans les hypothèses de la projection, la prolongation des tendances

restrictives des dernières années en matière de dépenses compense l’érosion de la recette des additionnels à

l’IPP induite par le « tax shift » fédéral. En particulier, un repli tendanciel des investissements en pour cent du

PIB (nonobstant leur cycle électoral) semble se manifester sous la présente législature issue des élections de

2012, vraisemblablement lié à une intervention renforcée des pouvoirs de tutelle dans un contexte de resser-

rement des contraintes budgétaires. Cet infléchissement est conservé en projection, bien qu’il soit entouré

d’incertitudes à moyen terme.

b. Solde structurel

Le solde structurel de l’ensemble des administrations publiques, calculé selon la méthode de la CE mais avec

les données de la projection, s’améliore notablement en 2017. Cette amélioration provient d’une baisse encore

importante des charges d’intérêts et de l’évolution des recettes. Les dépenses primaires structurelles apparais-

sent ne pas y contribuer : leur tassement nominal en pour cent du PIB s’annule une fois déduites la compo-

sante cyclique et les one-offs en dépenses. La hausse des recettes structurelles en 2017 provient notamment

des impôts régionaux mais, surtout, de l’ISoc : par hypothèse – par ailleurs incertaine –, une partie seulement1

de la hausse inattendue des VA de 2017 a été comptée en one-offs. En 2018, le recul du solde structurel s’ex-

plique tant par les recettes, vu l’impact d’un volet additionnel du « tax shift », que par les dépenses dont la

progression provient de deux facteurs majeurs : la hausse des investissements des pouvoirs locaux en année

électorale et la remontée substantielle de la contribution au budget européen après une année 2017 exception-

nellement basse. À partir de 2019, une fois l’essentiel des mesures du « tax shift » entrées en vigueur, le déficit

structurel se stabilise à environ 1,7 % du PIB.

TABLEAU 18 - Orientation de la politique budgétaire (méthode de la CE)
en pour cent du PIB

1. Pour un montant repris du rapport de mars 2018 du Comité de monitoring fédéral.

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Solde primaire 0,4 1,5 1,3 0,7 0,3 0,2 0,3 0,2 -0,2 -1,0 

    Composante cyclique -0,6 -0,3 -0,2 -0,1 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,2 0,1 

    Mesures ponctuelles et glissements (one-offs) -0,1 0,3 0,6 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3 -0,6 

    Composante structurelle 1,0 1,5 0,9 0,5 0,3 0,2 0,3 0,3 -0,7 -0,6 

        Recettes 50,5 51,0 50,8 50,3 50,4 50,5 50,7 51,0 -0,3 0,2 

        Dépenses 49,5 49,5 49,9 49,8 50,2 50,3 50,4 50,7 0,4 0,8 

Charges d’intérêts 2,9 2,5 2,2 2,1 2,0 2,0 2,0 2,0 -0,2 -0,2 

Solde structurel -1,9 -0,9 -1,4 -1,6 -1,7 -1,8 -1,7 -1,8 -0,4 -0,4 
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c. Endettement public

La décrue de la dette publique, entamée en 2015,

s’est poursuivie en 2017 et se prolonge dans les hy-

pothèses de la projection jusqu’en 2023. Elle passe-

rait sous la barre des 100 % du PIB en 2021. Cette

baisse est essentiellement de nature endogène en

2017 suite à la nette résorption du déficit public. La

variation endogène demeure fortement négative en

2018 mais se réduit par la suite sous l’impulsion

d’une croissance économique nominale plus faible,

de la remontée des taux d’intérêt et d’un solde pri-

maire moins favorable. Les facteurs exogènes, c’est-

à-dire les facteurs influençant l’endettement public

sans affecter le solde de financement, ont égale-

ment contribué à la baisse du taux d’endettement

en 2017, grâce à la vente par le gouvernement fédé-

ral d’une partie de sa participation dans BNP Paribas. À partir de 2018, ces facteurs exogènes freinent la di-

minution du taux d’endettement, en particulier certains éléments liés à la gestion de la dette du pouvoir fé-

déral et les prêts de la Communauté flamande dans le cadre de la politique du logement social.

GRAPHIQUE 24 - Dette des administrations publiques
en pour cent du PIB
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4.2. Pouvoir fédéral

4.2.1. Facteurs pris en compte

La projection des recettes fiscales tient compte des mesures fiscales décidées ou annoncées avec suffisamment

de précision, ainsi que d’autres facteurs exogènes. 

- En matière d’IPP, il s’agit du contrecoup positif en 2018 de l’accélération des enrôlements de 2017, de

l’effet positif de la réduction en 2018 du facteur d’autonomie régionale, et de l’incidence du « tax shift »

dont des volets additionnels entrent en vigueur en 2018 et 2019. Rappelons que, quand une mesure de

réduction de l’IPP est mise en œuvre via les précomptes professionnels, la totalité de son coût budgétaire

pèse sur le pouvoir fédéral la première année, les communes et Régions n’en prenant leur part via les

additionnels que les années suivantes en fonction du rythme des enrôlements (par exemple, en 2017 et

2018 s’agissant des mesures de réduction du précompte professionnel de 2016). La projection tient

compte également des mesures décidées en 2017 en matière de conditionnalité des avantages fiscaux à

une durée de séjour minimale, de frais professionnels forfaitaires des indépendants et de déductibilité

des frais de garde d’enfants des travailleurs isolés à bas revenu. Les impôts sur le revenu des ménages

intègrent également le produit escompté à partir de 2018 des mesures décidées en 2017 en ce qui concerne

la taxe de transparence, la taxe sur les comptes-titres et le précompte mobilier sur les fonds obligataires.

- L’hypothèse de neutralité budgétaire à moyen terme de la réforme de l’ISoc est maintenue. Toutefois, le

triplement de la majoration pour insuffisance de versements anticipés (VA) en 2018 après qu’elle fut déjà

doublée en 2017 conduit à un fort relèvement des VA dont on escompte un contrecoup en rôles : la crois-

sance de l’ISoc en 2017 et 2018, en ce qu’elle excède celle de la base imposable et l’effet des mesures, est

donc supposée correspondre à des recettes non récurrentes. L’impôt sur le revenu des sociétés intègre

également le produit attendu des modifications décidées en 2017 concernant le régime de taxation des

véhicules d’investissements immobiliers et de l’assujettissement des entreprises portuaires à l’ISoc décidé

lors du contrôle du budget 2018.

- En ce qui concerne les impôts sur les produits, la projection tient compte de l’indexation des accises ainsi

que des cliquets en matière de carburants routiers jusqu’en 2018, des hausses successives des accises sur

le tabac jusqu’en 2019, de la hausse des accises sur les boissons sucrées et édulcorées en 2018 et des autres

mesures décidées en juillet 2017 notamment en matière de TVA et de TOB.

- La projection des impôts en capital intègre le produit supposé en 2018 de la régularisation fiscale, et une

hypothèse de tassement de ce produit à moyen terme reprise du rapport du Comité de monitoring de

juillet 2017. La taxation anticipée sur l’épargne pension débutée en 2015 s’opère pour la dernière fois en

2019.

- La projection est compatible avec une hypothèse de stabilité des efforts de lutte contre la fraude fiscale à

leur niveau des dernières années observées.

En matière de recettes non fiscales (ventes de biens et services, revenus de la propriété et transferts reçus des

autres secteurs), la projection se base pour 2018 sur le budget ajusté. Pour le moyen terme, elle se base sur les

projections budgétaires pluriannuelles lorsqu’elles sont disponibles ou, dans le cas contraire, sur une hypo-

thèse de stabilité en termes nominaux ou en pourcentage du PIB. Aux agrégats budgétaires s’ajoutent des cor-

rections en vue d’une conformité avec les concepts du SEC2010. Les éléments suivants sont à souligner à cet

égard.

- Les transferts reçus des entreprises comprennent la recette annuelle imputée en SEC en relation avec la

reprise par l’État fédéral des obligations de pensions de certaines entreprises publiques en 2003-2004. La

recette correspond aux dépenses annuelles de pensions en question, jusqu’à épuisement du montant du

capital versé initialement par les entreprises publiques concernées. Cet épuisement intervient en 2020,

d’où l’extinction de la recette en 2021. 
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- Les transferts en capital reçus des entreprises comprennent d’importants remboursements d’impôt en

2016 et 2017, suite à la décision des autorités européennes de considérer comme aides d’état illégales les

avantages fiscaux octroyés à certaines entreprises (dossier des « excess profit rulings »).  

En ce qui concerne les dépenses de personnel de l’administration et de la Défense, la projection tient princi-

palement compte de l’évolution de l’emploi et d’une dérive salariale. 

Les autres dépenses primaires du pouvoir fédéral intègrent en 2018 les mesures du budget ajusté. À moyen

terme, et à l’exception des prestations d’assistance sociale, leur évolution est essentiellement basée sur les pro-

jections pluriannuelles par allocation de base fournies dans les documents parlementaires associés au budget

initial1. La projection des prestations d’assistance sociale est estimée de façon endogène, en fonction de l’évo-

lution du nombre de bénéficiaires et du montant des prestations.  

En particulier, la projection tient compte :

- des investissements en renouvellement de l’équipement de la Défense, qui regroupent les engagements

du passé (avions A400M essentiellement), les investissements urgents et les investissement planifiés dans

le cadre de la vision stratégique. Conformément au SEC, ces dépenses sont comptabilisées au moment de

la livraison du matériel2 ;

- des aides à l’investissement octroyées à la SNCB et à Infrabel en vue de l’achèvement des travaux du RER

et d’autres travaux d’extension de capacité ferroviaire (via le Fonds RER et le budget général des

dépenses) ; 

- des mesures de revalorisation des allocations d’assistance sociale mentionnées dans les notifications des

conseils des Ministres des 30 mars et 25 mai 2018 et qui concernent en particulier le revenu d’intégration

(catégorie chef de famille), l’allocation de remplacement de revenu (catégorie chef de famille) et la garan-

tie de revenu pour les personnes âgées (isolés et cohabitants) ;

- des montants provisionnels inscrits au budget général des dépenses. Ceux pour lesquels aucun détail

n’est disponible quant à leur affectation sont attribués par hypothèse aux dépenses de consommation

intermédiaire, d’investissements et de rémunérations.

À court terme comme à moyen terme, la projection suppose une sous-utilisation des crédits budgétaires co-

hérente avec l’objectif de sous-utilisation que le gouvernement s’est fixé pour 2018.   

Les charges d’intérêts évoluent en fonction des taux d’intérêt et du stock de la dette, les variations nominales

de ce dernier résultant du déficit budgétaire et des opérations hors besoins nets de financement. 

4.2.2. Compte du pouvoir fédéral

a. Vue d’ensemble

Le déficit du pouvoir fédéral s’est fortement réduit en 2017 sous l’effet conjoint de l’augmentation des recettes,

de la baisse des dépenses primaires et de la baisse des charges d’intérêts. En matière de recettes, l’accroisse-

ment exceptionnel des VA des sociétés fut le facteur marquant. Les dépenses primaires ont poursuivi leur ten-

dance à la baisse en partie sous l’effet des mesures d’économie mises en place au début de la législature. Plu-

sieurs facteurs ont accentué cette tendance à la baisse, tels que le niveau exceptionnellement bas de la

contribution au budget de l’Union européenne, le contrecoup de dépenses one-off de 2016 et le repli des dé-

penses liées à la crise de l’asile. Enfin, la baisse des taux du marché a conduit à une nouvelle réduction des

charges d’intérêts. 

1. En ce qui concerne les organismes à consolider (OIP et SACA) qui sont intégrés au regroupement économique du pouvoir
fédéral, leur projection se base également sur les données budgétaires pluriannuelles lorsque celles-ci sont disponibles, ou,
lorsque ce n’est pas le cas, sur des estimations propres basées sur l’évolution des dotations prévues au budget.  

2. Les dépenses sont estimées sur base des informations disponibles au début juin quant aux futures livraisons de matériel mili-
taire. 
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En 2018, le déficit recule encore mais dans une moindre mesure et surtout grâce à des facteurs temporaires :

la correction (via une ponction sur les transferts aux Régions) du trop-perçu durant la période 2015-2017 en

raison de la surestimation du facteur d’autonomie régionale à l’IPP, et une nouvelle poussée de la part de

l’ISoc payée par voie de VA. Cette dernière, combinée à un recul des rôles négatifs à l’IPP, compense l’impact

de la mise en œuvre d’un nouveau volet du « tax shift » à l’IPP. Par ailleurs, la baisse des charges d’intérêts

ralentit. 

Le solde se détériore nettement en 2019 en contrecoup des facteurs temporaires favorables de 2018 et en raison

de la mise en œuvre du dernier volet du « tax shift » à l’IPP. Après 2019, le déficit augmente encore légèrement

pour atteindre 2,2 % du PIB en 2023. Cette évolution résulte principalement de la hausse des transferts à la

sécurité sociale.  

TABLEAU 19 - Compte du pouvoir fédéral
en pour cent du PIB

b. Recettes

En 2017, la forte progression des recettes fiscales est principalement imputable aux versements anticipés des

sociétés déjà évoqués plus haut et, dans une moindre mesure, à la contraction des rôles IPP négatifs. Cette

contraction des rôles IPP malgré l’accélération du rythme des enrôlements résulte de deux facteurs : d’une

part, les rôles de 2016 représentaient, eux aussi, davantage qu’une année pleine ; d’autre part, les rôles de 2017

enregistrent l’effet retardé sur les additionnels communaux et régionaux des mesures de réduction de l’IPP

mises en œuvre dans le précompte professionnel de 2016. Le précompte mobilier libératoire s’est sensiblement

tassé, malgré le relèvement du taux d’imposition de 27 à 30 %. En l’absence de volet additionnel du « tax

shift » à l’IPP en 2017, le précompte professionnel est resté constant en pour cent du PIB. Il en va de même des

autres recettes fiscales considérées globalement.

En 2018, les recettes fiscales totales augmentent à nouveau plus vite que le PIB. Tout comme en 2017, la

conjonction d’un renforcement de l’incitant financier à procéder à des VA et d’un contexte favorable à la liqui-

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 24,9 25,5 25,8 25,0 25,0 25,0 25,1 25,2 0,3 -0,6 

   Fiscales et parafiscales 22,4 23,0 23,3 22,6 22,5 22,6 22,7 22,8 0,3 -0,5 

      Précompte professionnel 10,7 10,7 10,4 10,1 10,2 10,3 10,4 10,4 -0,3 0,0 

      Rôles IPP -3,4 -3,3 -2,9 -2,8 -2,7 -2,7 -2,8 -2,8 0,3 0,2 

      Précompte mobilier libératoire 1,0 0,9 0,8 0,7 0,8 0,9 1,1 1,3 -0,1 0,5 

      Impôts sociétés 3,5 4,1 4,3 3,9 3,7 3,6 3,5 3,4 0,1 -0,9 

      TVA et accises 8,9 8,9 9,0 9,0 8,9 8,9 8,8 8,8 0,1 -0,2 

      Autres 1,7 1,7 1,7 1,7 1,6 1,6 1,6 1,6 0,1 -0,1 

   Non fiscales 1,3 1,3 1,3 1,2 1,2 1,1 1,1 1,1 0,0 -0,1 

   Transferts des administrations publiques 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0 0,0 

   Cotisations imputées 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0 0,0 

Dépenses 27,5 26,8 26,3 26,6 26,8 27,0 27,0 27,4 -0,5 1,1 

   Dépenses primaires finales 7,6 7,0 7,2 7,1 7,3 7,3 7,2 7,3 0,2 0,1 

      Frais de fonctionnement et investissement 3,2 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,0 3,1 -0,0 0,0 

      Transferts non sociaux 3,1 2,6 2,8 2,7 2,9 2,9 2,8 2,8 0,2 0,1 

      Prestations sociales 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 0,0 0,0 

   Transferts aux administrations publiques 17,4 17,6 17,2 17,6 17,7 17,9 18,0 18,2 -0,4 1,0 

      A la sécurité sociale 6,8 7,1 6,9 7,1 7,2 7,4 7,5 7,7 -0,1 0,7 

      Aux communautés et régions 10,0 9,9 9,6 9,9 9,9 9,9 9,9 9,9 -0,3 0,3 

      Aux pouvoirs locaux 0,6 0,6 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0 -0,1 

   Charges d'intérêt 2,5 2,2 2,0 1,8 1,8 1,8 1,8 1,9 -0,2 -0,1 

Solde primaire -0,1 0,9 1,5 0,3 -0,0 -0,2 -0,2 -0,3 0,6 -1,7 

Solde de financement -2,6 -1,3 -0,5 -1,6 -1,8 -2,0 -2,0 -2,2 0,8 -1,7 
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dité des sociétés a conduit à une nouvelle et très vive augmentation des VA de la 1ère échéance de 2018. Le

comportement en matière de VA des trois échéances restantes est difficilement prévisible, mais il semble ac-

quis que la croissance de l’ISoc en 2018 excèdera largement celle de sa base imposable ainsi que celle du PIB.

Les rôles IPP négatifs se contractent sensiblement en 2018, sous l’effet notamment du contrecoup de l’accélé-

ration des enrôlements de 2017 et du passage au régime définitif de la LSF qui implique une révision à la bais-

se de l’assiette des additionnels des régions. Le précompte professionnel reste soutenu par la dynamique des

revenus salariaux dans le secteur des entreprises ; son recul en pour cent du PIB est entièrement imputable à

l’entrée en vigueur d’un nouveau volet du « tax shift ». La projection table sur un tassement supplémentaire

du précompte mobilier vu l’inertie du taux d’intérêt moyen sur le stock d’actifs financiers des ménages. La

TVA et les accises augmentent plus vite que le PIB étant donné les mesures en la matière, la dynamique de la

consommation des ménages et la hausse du prix de l’énergie.

Le précompte professionnel recule encore en 2019 suite à la mise en œuvre de la dernière tranche du « tax

shift » à l’IPP, puis augmente ensuite de façon ininterrompue à l’horizon de la projection. Les facteurs favori-

sant cette hausse sont la croissance de l’emploi du secteur des entreprises et la progressivité des barèmes dans

un contexte de croissance réelle des revenus. À noter que la part des pensions de retraite dans l’assiette de

l’IPP, moins taxées qu’en moyenne, s’accroît tendanciellement. Les rôles IPP négatifs se contractent sensible-

ment jusqu’en 2021, année à partir de laquelle les communes et Régions supportent leur pleine contribution

au « tax shift » via leurs additionnels. La hausse de la part des salaires dans la valeur ajoutée du secteur des

entreprises, lente mais continue à moyen terme, contribue au tassement de l’ISoc, dont le facteur principal est,

toutefois, le retour du taux implicite à des valeurs normales compte tenu du pic inattendu en 2017 et 2018. La

projection de l’ISoc est entourée d’incertitudes, tant en ce qui concerne les glissements temporels liés aux mou-

vements dans la proportion de l’impôt liquidée par voie de VA ou de rôles, qu’en ce qui concerne les effets de

la réforme de l’ISoc. En ce qui concerne le précompte mobilier, la projection table sur une hausse vigoureuse

à partir de 2020, donc avec un certain retard par rapport au mouvement de hausse des taux ; là aussi, la pro-

jection comporte un risque compte tenu des incertitudes quant aux choix futurs d’investissements financiers

des ménages. Le tassement des impôts indirects à moyen terme traduit l’érosion des accises en l’absence de

nouvelles mesures après 2019 et vu la dynamique faible ou négative de la consommation en volume de pro-

duits soumis à accises (principalement les carburants, tabac et alcools). 

Les recettes non fiscales diminuent légèrement en pourcentage du PIB à moyen terme, essentiellement en rai-

son de l’extinction en 2021 de la recette imputée en SEC en relation avec la reprise par l’État fédéral des obli-

gations de pensions de certaines entreprises publiques en 2003-2004.  

c. Dépenses primaires finales

Les dépenses primaires finales représentent environ un quart des dépenses totales du pouvoir fédéral. En

2017, elles se réduisent de façon significative. Tout d’abord, on note une importante réduction de la contribu-

tion RNB à l’Union européenne (transferts au reste du monde), en contrecoup du niveau exceptionnellement

élevé de cette contribution en 2016 à la suite de l’entrée en vigueur rétroactive de la décision Ressources pro-

pres de 2014, mais aussi en raison du niveau particulièrement bas en 2017 des crédits de paiements du budget

européen, lesquels dépendent du rythme d’exécution des projets financés par les fonds européens. Par

ailleurs, les subsides à l’emploi se réduisent à nouveau en 2017 sous l’effet de la suppression au cours de l’an-

née 2016 de la subvention salariale générale du secteur marchand, convertie en baisse de cotisations sociales.

Les frais de fonctionnement poursuivent leur tendance à la baisse sous l’effet du programme pluriannuel

d’économies mis en place en début de législature. En particulier, les rémunérations diminuent à la suite d’un

recul de l’emploi. Enfin, d’autres facteurs ont accentué la réduction des dépenses en 2017, tels que le repli pro-

gressif des dépenses liées à la crise de l’asile et le contrecoup de dépenses non récurrentes de 2016 (rembour-

sement d’impôts suite à des décisions de justice et autres).  

En 2018, l’ensemble des dépenses primaires finales augmente quelque peu sous l’effet d’un relèvement sensi-

ble des transferts au titre de contribution RNB à l’Union européenne ainsi que des subsides à l’emploi. L’aug-
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mentation des subsides à l’emploi reflète la mesure d’élargissement progressif sur la période 2018-2020 des

dispenses de versement du précompte professionnel pour le secteur de la construction.   

À moyen terme, les dépenses primaires finales du pouvoir fédéral maintiennent quasiment leur ratio de 2018,

tout comme leurs sous-rubriques telles que présentées au tableau 19. Cette stabilité peut toutefois résulter de

mouvements opposés.

- D’une part, les investissements augmentent progressivement sous l’effet d’importantes livraisons de

matériel militaire résultant des engagements du passé (avions A400M essentiellement) mais également, à

partir de 2020, en raison du programme d’investissement de la Défense relevant de la vision stratégique.

- D’autre part, les rémunérations et achats de biens et services se tassent, vu notamment le recul de

l’emploi suite aux mesures décidées par le gouvernement. Au sein de l’administration, l’emploi recule

sur 2018-2019 (-3 300 unités) puis est supposé constant en équivalent temps plein à partir de 2020 en

l’absence de nouvelles mesures. À la Défense, l’emploi continue de reculer sur la période 2018-2023

(-4 200 unités) à la suite du « Plan stratégique pour la Défense ».

- Les subsides à l’emploi augmentent à moyen terme (+0,1 % PIB entre 2018 et 2023) en raison de l’élargis-

sement des dispenses de précompte professionnel (cf. ci-dessus). Au sein des transferts non sociaux, cet

accroissement est toutefois compensé par un tassement de la plupart des autres catégories de transferts,

en particulier des aides à l’investissement et autres subventions aux entreprises. Ces dernières reflètent la

tendance baissière des dotations courantes octroyées au groupe SNCB et le phasing out du financement

des travaux du RER et des autres extensions d’infrastructure à l’horizon 2023. 

d. Transferts aux administrations publiques 

Les transferts aux autres niveaux de pouvoir représentent la plus grosse partie des dépenses du pouvoir fé-

déral. Ils se réduisent ponctuellement en 2018 sous l’effet d’une ponction opérée sur les dotations de la LSF

aux Régions pour compenser les montants perçus en trop sur la période 2015-2017 à la suite de la surestima-

tion du facteur d’autonomie régionale et de certaines dotations. 

Les transferts du pouvoir fédéral à la sécurité sociale augmentent en pourcentage du PIB à moyen terme mal-

gré l’hypothèse posée ici de fixité des dotations d’équilibre. Ceci résulte des octrois additionnels jusqu’en 2020

de montants compensatoires des mesures de réduction des cotisations sociales du « tax shift » et d’un accrois-

sement du financement alternatif des soins de santé ainsi que du financement alternatif basé sur le précompte

mobilier (les recettes du précompte mobilier étant en croissance à moyen terme). 

Les transferts aux pouvoirs locaux, constitués pour l’essentiel des dotations aux CPAS pour financer le revenu

d’intégration et des dotations aux zones de police, évoluent un peu moins rapidement que le PIB compte tenu

des paramètres d’indexation de ces transferts. Les transferts aux communautés et régions augmentent en 2019

en contrecoup de la baisse ponctuelle en 2018, pour se stabiliser ensuite en pourcentage du PIB. 

e. Charges d’intérêts

Le recul des charges d’intérêts en pourcentage du PIB est encore sensible en début de période et constitue un

facteur déterminant de l’amélioration du solde de financement du pouvoir fédéral. Toutefois, il s’éteint pro-

gressivement et les charges d’intérêts augmentent même en fin de période. 

Le taux d’intérêt implicite de la dette se tasse encore en 2017 et 2018 et poursuit encore sa décrue jusqu’à 2020

malgré la remontée des taux du marché. Compte tenu du rythme d’amortissement de l’encours de la dette, la

remontée des taux ne se répercute en une hausse du taux implicite qu’en fin de période (à partir de 2022). En

2017, la baisse des charges d’intérêts résulte également de la diminution des intérêts moratoires dus par le fé-

déral dont le niveau était particulièrement élevé en 2016. 

Les charges d’intérêts sont également influencées, mais dans une moindre mesure, par l’évolution du taux

d’endettement du pouvoir fédéral, en baisse à partir de 2017.
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4.3. Sécurité sociale

4.3.1. Facteurs pris en compte

Les présentes Perspectives tiennent compte de la plupart des mesures prises par le gouvernement fédéral au

cours des derniers mois, telles qu’indiquées dans les différentes notifications budgétaires qui ont fait suite à

l’élaboration du budget (juillet et septembre 2017) et au contrôle budgétaire (mars 2018). Dans le régime ma-

ladie-invalidité, sont prises en compte la mesure visant à encourager la reprise du travail des malades de lon-

gue durée et l’augmentation du rendement de la mesure relative à la réintégration. En ce qui concerne les

soins de santé, il a été tenu compte de la révision des dépenses de conventions internationales et de l’adapta-

tion de l’objectif budgétaire. Dans le régime du chômage, la projection intègre les effets de la révision de la

définition de l’emploi convenable, du contrôle poussé du statut familial et de la récupération des allocations

indues. En matière de pensions des régimes des salariés et des indépendants, la projection intègre la hausse

de la pension minimum, la suppression de l’unité de carrière et la modification de la valorisation de certaines

périodes assimilées pour le calcul de la pension. Sont également prises en compte, l’augmentation des alloca-

tions d’assistance sociale, la cotisation spéciale de sécurité sociale pour les pensions complémentaires, la coti-

sation d’activation, de même que l’effet des mesures suivantes : l’extension des flexijobs, la simplification de

la participation des travailleurs aux bénéfices de leur entreprise, la cotisation de responsabilisation accompa-

gnée d’un contrôle accru des bénéficiaires d’une allocation de garantie de revenus, l’abandon volontaire d’em-

ploi et l’interdiction de combiner la sous-traitance et le chômage temporaire. 

Certaines mesures et corrections n’ont cependant pas été retenues en raison soit d’un manque d’informations

sur les modalités pratiques, soit d’incertitudes sur le rendement attendu. C’est le cas de la sous-utilisation non

ventilée dans les IPSS, des mesures liées à la fraude sociale, des mesures de responsabilisation en matière d’in-

capacité de travail, des mesures portant sur l’encouragement à travailler plus longtemps et sur la création

d’un cadre spécifique pour l’e-commerce.

Par ailleurs, les présentes Perspectives intègrent les dispositions de la loi du 18 avril 2017 portant réforme du

financement de la sécurité sociale. Les montants des différents financements retenus dans ces Perspectives

correspondent aux données du contrôle budgétaire de mars 2018. En ce qui concerne la projection de la sub-

vention classique du pouvoir fédéral, il n’a pas été tenu compte en projection d’un coefficient de vieillissement

(qui sera à déterminer par arrêté royal). De plus, la dotation d’équilibre (tant pour le régime des salariés que

pour celui des indépendants) pour les années 2019-2023 est maintenue constante en termes réels (au niveau

défini lors du contrôle budgétaire de mars 2018). En effet, son évolution est a priori indéterminée puisqu’elle

dépend désormais d’une appréciation de critères de responsabilisation. Or, il n’appartient pas au BFP de pré-

juger du respect de ces critères dans le cadre de la projection. 

Rappelons aussi que, depuis 2016, le Service des Pensions du Secteur Public est consolidé avec le secteur des

administrations de sécurité sociale et qu’à l’inverse, le régime de l’assurance ‘soins de santé’ flamande ne fait

plus partie du périmètre de la sécurité sociale.

4.3.2. Compte de la sécurité sociale

a. Évolution à court terme

Après un surplus en 2017, la sécurité sociale est à l’équilibre en 2018. L’évolution des dépenses entre 2017 et

2018 est essentiellement dictée par celle des prestations sociales (3,0 % de croissance nominale) ; celle-ci reflète

l’indexation en cours d’année (1,5 %) et la croissance réelle des prestations relevant des différents secteurs

(1,5 %). La hausse des prestations en assurance maladie-invalidité est toujours très importante (5,2 % en ter-

mes réels) mais tend à ralentir alors que celle des pensions reste relativement modérée (2,6 % en termes réels),

de même que celle des soins de santé (1,6 % en termes réels), principalement en raison des mesures d’écono-

mie décidées par le gouvernement. Les prestations de chômage diminuent très nettement (-7,6 % en termes
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réels), de même que les prestations des autres secteurs1 (-2,8 %). Au total, la croissance des prestations sociales

reste inférieure à celle du PIB nominal en 2018 (3,2 %). 

L’objectif budgétaire pour les soins de santé 2017 a été fixé à 24 675 millions d’euros et les dernières estima-

tions (en termes budgétaires) de l’INAMI disponibles au moment de finaliser la projection font état d’un mon-

tant de 24 486 millions d’euros, soit 189 millions de moins que l’objectif. Le montant des dépenses de presta-

tions de soins de santé 2017 en termes SEC est pour sa part égal à 24 365 millions d’euros2. L’objectif

budgétaire 2018 a été fixé à 25 525 millions d’euros selon la norme de croissance réelle de 1,5 % et les estima-

tions d’indexation retenues3. Les dépenses de prestations de soins de santé 2018 (en termes budgétaires) sont

estimées à 25 335 millions d’euros, soit 190 millions de moins que l’objectif budgétaire révisé. Le montant des

prestations de soins de santé en termes SEC est égal à 25 220 millions d’euros.

Les recettes exprimées en pour cent du PIB se tassent, passant de 21,6 % en 2017 à 21,5 % en 2018. Les cotisa-

tions sont stables à 13,5 % du PIB tandis que les transferts des administrations publiques diminuent (de 7,1 à

7,0 %). Les transferts des recettes fiscales sont revus à la hausse, passant de 3,1 à 3,3 % du PIB, essentiellement

en raison de la croissance du financement alternatif complémentaire des soins de santé. Au niveau des dota-

tions d’équilibre, le régime des travailleurs indépendants affiche un léger surplus sans qu’il faille recourir à

une dotation d’équilibre. À l’inverse, le régime des travailleurs salariés nécessite une dotation fixée à 2 109

millions d’euros afin d’assurer son équilibre (soit une baisse de 1 107 millions par rapport au montant 2017)

et le régime des soins de santé nécessite un financement alternatif complémentaire de 4 379 millions d’euros,

soit une hausse de 322 millions par rapport au montant 20174.

b. Évolution à moyen terme

Après avoir été en équilibre en 2018, la sécurité sociale voit se développer en projection un surplus qui ne cesse

de croître pour atteindre 0,5 % du PIB en fin de période. Ce résultat est imputable en grande partie à la dyna-

mique de croissance des recettes qui passent de 21,5 % du PIB en 2018 à 22,7 % en 2023 (soit une hausse de

1,2 % du PIB) et notamment des cotisations sociales (+ 0,4 % du PIB) et du financement alternatif (+0,8 % du

PIB). 

1. Prestations d’accidents du travail, maladies professionnelles, sécurité d’existence, soins de santé en espèces.
2. Rappelons que la différence entre les prestations de soins de santé en termes budgétaires et celles en termes SEC sont le retrait

dans ces dernières de la part du budget hôpital relevant des conventions internationales et l’ajout des dépenses de soins de
santé de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins (CSPM) et du Fonds des accidents médicaux.

3. À l’objectif budgétaire initial 2018 a été ajouté un montant de 66 millions d’euros pour tenir compte de l’adaptation de l’article
81 relatif aux médicaments et la masse d’index a été adaptée en fonction des nouveaux paramètres du budget économique de
février 2018. 

4. Rappelons que, dans le cadre de la simplification du financement alternatif, les financements alternatifs pour le secteur des
soins de santé versés directement à l’INAMI (loi hôpitaux et accises tabac) ont été abrogés, ce qui a eu pour conséquence
d’augmenter les besoins de l’INAMI pour les soins de santé (augmentation du financement alternatif § 1quater).
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TABLEAU 20 - Compte de la sécurité sociale
en pour cent du PIB

Recettes

Les cotisations sociales augmentent de 0,4 % du PIB entre 2018 et 2023 (passant de 13,5 % en 2018 à 14,0 % en

2023), soit un taux de croissance annuelle moyen de 3,7 % (alors que la croissance annuelle moyenne du PIB

sur la même période est de 3,0 %). Cette forte croissance s’explique essentiellement par l’évolution favorable

du marché du travail et notamment par la hausse importante en milieu de période de la masse salariale du

secteur privé. Cette hausse fait plus que compenser les effets sur les cotisations des mesures prises en faveur

de la compétitivité (cf. chapitre 3) 1. 

TABLEAU 21 - Détail des cotisations sociales effectives
en pour cent du PIB

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Variation 

2019-
2023

Recettes 21,4 21,6 21,5 21,6 21,8 22,1 22,3 22,7 1,2

Fiscales propres et parafiscales 14,4 14,3 14,3 14,3 14,4 14,5 14,6 14,7 0,5

   Cotisations 13,6 13,5 13,5 13,6 13,6 13,8 13,9 14,0 0,4

   Recettes fiscales propres 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,0

 Recettes non fiscales 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,0

 Transferts des administrations publiques 6,9 7,1 7,0 7,1 7,2 7,4 7,5 7,7 0,7

   Financement alternatif 2,3 3,1 3,3 3,4 3,6 3,8 3,9 4,1 0,8

   Autres transferts 4,5 4,0 3,7 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 -0,1

 Cotisations imputées 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses 21,6 21,5 21,5 21,4 21,6 21,7 21,9 22,2 0,7

 Dépenses primaires 21,5 21,5 21,5 21,4 21,6 21,7 21,9 22,1 0,7

  Frais de fonctionnement 0,6 0,6 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 -0,1

  Transferts non sociaux, dont : 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0

 subventions 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,0

  Prestations sociales 18,1 18,0 18,0 18,0 18,1 18,3 18,4 18,6 0,6

  Transferts aux administrations publiques 2,2 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,4 0,1

 Charges d'intérêts 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,0

Solde primaire -0,1 0,1 -0,0 0,2 0,3 0,4 0,4 0,5 0,5

Solde de financement -0,1 0,1 -0,0 0,2 0,3 0,4 0,4 0,5 0,5

1. Notons que les aides accordées en 2020 au secteur de la construction ne sont pas des réductions de cotisations sociales mais
des dispenses de versement du précompte professionnel qui n’ont pas d’effet sur l’évolution des recettes de la sécurité sociale.

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Variation 

2019-
2023

Cotisations sociales effectives 13,6 13,5 13,5 13,6 13,6 13,8 13,9 14,0 0,4

1. Cotisations patronales, dont : 8,3 8,2 8,2 8,2 8,2 8,4 8,5 8,5 0,4

cotisations pensions publiques 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,1

autres cotisations secteur public 1,7 1,7 1,7 1,6 1,6 1,6 1,6 1,7 0,0

2. Cotisations personnelles 5,3 5,3 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 0,1

a. Cotisations salariés, dont : 3,7 3,7 3,7 3,8 3,8 3,8 3,8 3,9 0,1

secteur public (autres que pensions publiques) 0,8 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 -0,0

b. Cotisations personnelles pensions publiques 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 -0,0

c. Cotisations OSSOM 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,0

d. Cotisations indépendants 1,0 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,8 -0,1

e. Cotisations pensionnés (autres que SdPSP) 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0

f. Cotisations autres allocataires sociaux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0



Perspectives économiques 2018-2023

70

Les recettes issues du financement alternatif augmentent également sur cette période de manière significative.

L’essentiel de la croissance provient des recettes du précompte mobilier, portées par une évolution favorable

des taux d’intérêt. L’augmentation du financement alternatif s’explique aussi par l’octroi de montants com-

pensatoires des mesures de réduction des cotisations sociales programmées jusqu’en 2020. La partie du finan-

cement alternatif destinée au financement complémentaire des soins de santé connaît également une hausse

importante en raison de la suspension de la liaison des financements des gestions globales à l’évolution des

cotisations sociales. Rappelons en effet que le gouvernement fédéral a décidé, afin d’annuler les effets du « tax

shift » sur le financement de l’INAMI, de bloquer le mécanisme d’ajustement du financement versé par les

gestions globales (§ 1bis)1 de 2017 jusqu’à 2021 inclus. La croissance de ce financement est en conséquence

inférieur à la norme de croissance, ce qui exerce une forte pression à la hausse du financement complémen-

taire (via le financement alternatif). 

TABLEAU 22 - Détail des transferts des administrations publiques à la sécurité sociale
en pour cent du PIB

Depuis la fusion du Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP) et de l’Office National des Pensions

(ONP) pour former le Service fédéral des Pensions (SFP), le financement des pensions publiques se fait prin-

cipalement via un transfert du pouvoir fédéral à la sécurité sociale. Ce financement concerne, en premier lieu,

les prestations suivantes qui sont désormais dans le périmètre de la sécurité sociale : le « Fonds des veuves et

orphelins » (qui comprend les pensions de survie des agents statutaires des administrations et parastataux fé-

déraux, des Communautés et des Régions, de l’enseignement, des militaires et de certaines entreprises publi-

ques), les pensions de retraite du personnel statutaire de certaines entreprises publiques (Bpost, ex-Belgacom

et autres) et les pensions de retraite et de survie (personnel statutaire) de HR Rail. En second lieu, il concerne

les prestations qui restent en dehors du périmètre de la sécurité sociale : les pensions de retraite des militaires

et des agents statutaires des administrations (du pouvoir fédéral, des Communautés et des Régions) et de

l’enseignement (des Communautés et des pouvoirs locaux). Pour ces dernières, les moyens ne font que tran-

siter par la sécurité sociale et apparaissent également en dépenses au titre de transferts de la sécurité sociale

aux autres niveaux de pouvoir.

D’autre part, le transfert des communautés et régions se réduit fortement en 2019 et devient nul en 2020 du

fait de la reprise de la gestion des allocations familiales par la Communauté flamande, la Région wallonne et

la Communauté germanophone en 2019 et par la Commission communautaire commune en 20202. Rappelons

également qu’en projection, la dotation d’équilibre est maintenue constante en termes réels. Elle ne s’adapte

donc pas à la dynamique particulière des recettes et des dépenses.

1. À savoir le fait que le financement de l’INAMI par les gestions globales s’aligne sur l’évolution des cotisations sociales obser-
vée entre les deux années précédentes. Durant la période 2017-2021, le financement n’est plus qu’indexé sur l’indice-santé.

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Variation 

2019-
2023

Transferts des administrations publiques 6,9 7,1 7,0 7,1 7,2 7,4 7,5 7,7 0,7

1. Transferts de recettes fiscales 2,3 3,1 3,3 3,4 3,6 3,8 3,9 4,1 0,8

Recettes TVA, dont : 1,5 2,4 2,5 2,6 2,7 2,8 2,8 2,8 0,3

financement des soins de santé 0,0 0,9 1,0 1,1 1,1 1,2 1,2 1,2 0,2

Recettes précompte mobilier et autres 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 1,0 1,1 1,3 0,5

2. Autres transferts des autres niveaux de 
pouvoir

4,5 4,0 3,7 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 -0,1

Au régime salarié, dont : 1,6 1,3 1,0 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 -0,1

dotation d'équilibre 0,0 0,7 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 -0,0

Au régime indépendant, dont : 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 -0,0

dotation d'équilibre 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Au secteur des pensions publiques 2,5 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 0,0

Aux autres secteurs 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 -0,0

2. Cela provoque également une diminution équivalente des frais de fonctionnement à charge de la sécurité sociale.
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Dépenses

À moyen terme, les dépenses de la sécurité sociale croissent plus rapidement que le PIB, passant de 21,5 % du

PIB en 2018 à 22,2 % en 2023, soit une hausse de 0,7 % du PIB. Cette hausse est essentiellement imputable aux

prestations sociales et, parmi celles-ci, aux dépenses de pension (+0,6 % du PIB entre 2018 et 2023), de soins

de santé (+0,3 % du PIB entre 2018 et 2023) et d’invalidité (+0,2 % du PIB entre 2018 et 2023). Les dépenses de

chômage connaissent pour leur part une diminution notable (-0,4 % du PIB entre 2018 et 2023) en raison de

l’évolution favorable du marché du travail.

TABLEAU 23 - Détail des prestations sociales
en pour cent du PIB

Malgré les mesures adoptées ces dernières années par le gouvernement, les dépenses de pension s'accroissent

de 0,6 % du PIB entre 2018 et 2023, une croissance soutenue qui est en grande partie la conséquence du vieillis-

sement de la population et des départs à la retraite des cohortes issues du baby-boom. Sur la période, la crois-

sance annuelle moyenne nominale atteint 4,4 % dont 1,7 % est dû à l’indexation des prestations sociales, 1,7 %

à l’évolution du nombre de pensionnés, 0,5 % à l’effet des enveloppes encore à attribuer (2019-2023) et 0,5 %

à la dynamique propre de la pension moyenne. Les récentes restrictions en matière de départ anticipé, si elles

ne peuvent empêcher les dépenses de pension d'augmenter plus rapidement que le PIB, parviennent cepen-

dant à en freiner la croissance. En effet, le relèvement de l'âge d'accès à la pension anticipée de 62 ans en 2016

à 63 ans à partir de 2018 et le durcissement de la condition de carrière de 40 ans en 2016 à 42 ans en 2019 en-

traînent une baisse du nombre de pensionnés par rapport à un scénario sans mesure. Les personnes ne rem-

plissant pas les conditions d'âge et de carrière doivent différer leur départ à la retraite jusqu'au moment où

elles remplissent ces conditions ou, si nécessaire, jusqu'à ce qu'elles atteignent l'âge légal de la pension (65

ans). Après 2019, dernière année de transition de cette réforme, la croissance du nombre de pensionnés re-

prend un rythme de croisière un peu plus soutenu.

Les pensions du secteur public qui sont incluses dans les prestations sociales de la sécurité sociale1 restent sta-

bles en pourcentage du PIB sur l’ensemble de la période, notamment du fait de la baisse du nombre de pen-

sionnés du « Fonds des veuves et orphelins » ainsi que des entreprises publiques à partir de 2021.

La croissance réelle soutenue des dépenses en matière de maladie-invalidité est principalement due aux dé-

penses d’invalidité. Le taux de croissance élevé des dépenses d’indemnités d’invalidité (5,1 % de croissance

moyenne annuelle nominale) s'explique principalement par l'évolution du nombre de bénéficiaires2, en forte

hausse depuis plusieurs années. Cette augmentation s'explique aussi bien par des facteurs démographiques

que par l'évolution du marché du travail. Les denses cohortes issues du baby-boom atteignent des âges où le

risque d'invalidité s'accroît tandis que les restrictions en matière de départ anticipé à la retraite, encore accen-

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Variation 
2019-2023

Prestations totales 18,1 18,0 18,0 18,0 18,1 18,3 18,4 18,6 0,6

1. Prestations en espèces 12,1 12,0 12,0 11,9 12,0 12,1 12,2 12,3 0,3

Pensions, dont : 8,1 8,2 8,3 8,3 8,4 8,6 8,7 8,9 0,6

      pensions publiques 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 -0,0

Indemnités maladie-invalidité 1,9 1,9 1,9 2,0 2,1 2,1 2,1 2,1 0,2

Chômage 1,9 1,7 1,5 1,4 1,3 1,2 1,1 1,1 -0,4

Autres prestations en espèces 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,0

2. Prestations en nature 6,0 6,0 6,0 6,0 6,1 6,1 6,2 6,3 0,3

1. Il s'agit ici des prestations relatives aux pensions du secteur public qui sont dans le périmètre du compte des administrations
de sécurité sociale. Celles-ci comprennent le "Fonds des veuves et orphelins", les pensions de retraite du personnel statutaire
de certaines entreprises publiques (Bpost, ex-Belgacom et autres) et du pool des parastataux ainsi que les pensions de retraite
et de survie (personnel statutaire) du "Fonds de pension solidarisé des pouvoirs locaux", de HR Rail et de la police fédérale. 

2. La projection du nombre d’invalides des présentes Perspectives a été réalisée par le BFP sur base d’une projection indicative
de l’INAMI. Plus de détails sur la méthodologie sont fournis dans la publication suivante du BFP : « The methodology develo-
ped by the Federal Planning Bureau to produce long-term scenarios », February 2012, Working Paper 5-12.
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tuées par la décision récente de relever l'âge d'accès à la pension anticipée, conduisent à un séjour prolongé

en invalidité. L'évolution du marché du travail contribue également à l'augmentation du nombre d'invalides :

un nombre croissant de femmes y sont plus actives, et ce jusqu'à des âges de plus en plus avancés. Enfin, cer-

tains types d'invalidité, notamment ceux liés au stress, sont en forte augmentation. La population indemnisa-

ble qui est susceptible d'entrer en incapacité de travail s'accroît donc sensiblement, surtout dans les catégories

d'âge les plus élevées.

TABLEAU 24 - Taux de croissance nominal des prestations sociales
en pour cent

Les dépenses de chômage, chômage avec complément d’entreprise, interruption de carrière et crédit-temps

enregistrent un taux de croissance nominal moyen (négatif) de -3,9 % par an, soit une réduction de 0,4 % du

PIB entre 2018 et 2023. Cette baisse très importante résulte des diverses mesures prises en la matière et du

contexte macroéconomique. La croissance riche en emploi, aidée par certaines mesures, réduit en effet le taux

de chômage : celui-ci passe de 9,5 % en 2018 à 7,2 % en 2023. 

Soulignons que les mesures en matière d’adaptation au bien-être des prestations sociales pour les années 2017

et 2018 ont été prises en considération dans la projection. À partir de 2019, les enveloppes bien-être sont cal-

culées selon les paramètres prévus dans le pacte des générations (pour rappel, suite à la 6e réforme de l’État,

les allocations familiales ont été écartées de la base de calcul de l'enveloppe bien-être). 

La projection des dépenses de soins de santé pour les années 2019-2023 se fonde sur des modèles économétri-

ques actualisés pour les soins aigus et les soins de longue durée. Le tableau 25 illustre les perspectives des

dépenses de soins de santé conformément au modèle actuel.

TABLEAU 25 - Taux de croissance des dépenses de soins de santé
en pour cent

La croissance annuelle des dépenses de soins aigus atteindrait en moyenne 2,3 % en volume. Cette progres-

sion reflète la contribution des déterminants structurels : le PIB réel par tête (0,5 %), la baisse du taux de chô-

mage (-0,3 %), la part des personnes âgées dans la population totale (0,9 %), les progrès de la technologie mé-

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Moyenne 

2019-2023

Prestations totales 2,8 3,0 3,1 3,9 3,9 4,0 3,8 3,7

1. Prestations en espèces 2,5 3,0 2,8 3,9 3,8 3,8 3,6 3,6

Pensions, dont : 4,7 4,1 3,5 4,8 4,5 4,6 4,7 4,4

pensions publiques 5,1 3,1 2,1 3,3 2,6 3,2 3,1 2,9

Indemnités maladie-invalidité 4,1 6,8 5,8 6,2 5,4 4,4 3,4 5,1

Chômage -7,3 -6,2 -5,1 -4,4 -3,2 -3,0 -4,0 -3,9

Autres prestations en espèces -5,5 -1,3 4,0 3,1 3,3 3,4 3,3 3,4

2. Prestations en nature 3,4 3,1 3,8 3,8 4,1 4,2 4,1 4,0

Indexation des prestations sociales 2,0 1,5 1,3 1,8 1,8 1,8 1,8 1,7

 
2019 2020 2021 2022 2023

Moyenne 
2019-2023

Dépenses de soins aigus, dont : 3,7 3,7 4,0 4,3 4,1 3,9

en volume 2,1 2,2 2,3 2,5 2,4 2,3

indice spécifique 1,6 1,5 1,6 1,7 1,6 1,6

Dépenses de soins de longue durée, dont : 3,7 3,5 3,5 3,8 4,5 3,8

en volume 2,0 1,9 1,8 2,0 3,0 2,2

indice spécifique 1,7 1,5 1,7 1,8 1,5 1,6

Dépenses de soins de santé 3,7 3,7 3,9 4,3 4,1 3,9

Dépenses de soins de santé déflatées par l'indice santé 2,3 2,1 2,3 2,5 2,4 2,3

p.m. croissance de l'indice santé 1,4 1,6 1,6 1,7 1,7 1,6

p.m. croissance réelle du PIB 1,7 1,5 1,4 1,3 1,2 1,4
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dicale (0,7 %) et l'accroissement de la population (0,5 %). D'un point de vue historique, la croissance attendue

reste faible, essentiellement en raison des perspectives économiques relativement moroses, d’une contribu-

tion modérée du vieillissement et de l'effet des économies structurelles dans les soins de santé. 

La croissance réelle des dépenses de soins de longue durée est estimée en moyenne à 2,2 % par an sur la pé-

riode 2019-2023. Cette croissance reflète principalement la hausse du nombre de bénéficiaires de soins (1,3 %

par an) en raison du vieillissement de la population. Mais elle est également due à l'évolution du coût réel des

soins par bénéficiaire qui se reflète dans l'effet du PIB réel (0,4 %). La croissance de la population a un effet de

volume de 0,5 %.

Les dépenses globales de soins de santé, déflatées par l'indice santé qui est également utilisé pour déterminer

l'objectif budgétaire, augmentent de 2,3 % en 2019 et de 2,3 % en moyenne sur la période 2019-2023.

Les transferts aux autres administrations publiques comprennent principalement les pensions de retraite des

militaires et des agents statutaires des administrations (du pouvoir fédéral, des Communautés et des Régions)

et de l’enseignement (des Communautés et des pouvoirs locaux). Ces pensions augmentent de 0,1 % du PIB

en projection en raison de la croissance du nombre de pensionnés de retraite de l’administration et de l’ensei-

gnement. Cette croissance devient plus soutenue après 2019 (voir tableau 20).

Au niveau des soldes budgétaires par régime (dont on trouvera les tableaux dans les annexes), les facteurs

expliquant la formation du surplus en SEC se retrouvent concentrés dans la gestion globale salariée qui atteint

en 2023 un boni de 0,7 % du PIB1. La gestion globale indépendante demeure en équilibre sur toute la période

de projection de même que le régime des pensions publiques. Le régime des soins de santé connaît par contre

un déficit qui atteint en fin de période 0,2 % du PIB en raison d’un taux de croissance des prestations qui de-

meure, en projection, supérieur à la norme de croissance.

1. Rappelons que la dotation d’équilibre est maintenue constante en termes réels et ne s’adapte dès lors pas à la dynamique des
recettes et des dépenses.
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4.4. Communautés et régions

4.4.1. Ensemble des communautés et régions

Les finances des communautés et régions, qui avaient enregistré un léger surplus budgétaire en 2016, se sont

légèrement améliorées en 2017. Ceci est principalement dû à la progression des droits d’enregistrement en

Flandre et en Wallonie, à un effet d’année pleine de la redevance kilométrique et au recul des investissements

en Flandre. Malgré l’accélération du rythme des enrôlements de l'IPP régional en 2017, les recettes d’IPP sont

stables en pour cent du PIB en raison des répercussions des mesures de réduction de l’IPP fédéral sur l’IPP

régional et du fait que la recette 2016 était déjà elle-même supérieure à une recette d’année pleine.

La dégradation des finances régionales en 2018 a deux causes. Premièrement, la recette d’IPP de 2018 est sup-

posée être une recette d’année pleine et subit donc le contrecoup de l’accélération du rythme des enrôlements

de 2017. Elle pâtit aussi de la réduction du taux de l’additionnel à l’IPP suite au passage au régime définitif

de la LSF. Deuxièmement, les transferts de LSF diminuent ponctuellement en 2018 à la suite de la correction

pour la surestimation de certaines dotations et du facteur d’autonomie régionale durant la période 2015-2017.

À moyen terme, les finances des communautés et régions sont essentiellement influencées par les dépenses

d’investissement qui augmentent en pour cent du PIB de 2018 à 2020 en raison des investissements prévus

dans les bâtiments scolaires, dans la sécurité et la mobilité à Bruxelles et du projet Oosterweel. En l’absence

de nouveaux projets subséquents, les investissements se tassent en pour cent du PIB en fin de projection, tout

comme, à politique inchangée, la plupart des catégories de dépenses à l’exception notable des dépenses de

santé. Les recettes d’IPP régional pâtissent jusque 2021 des répercussions des mesures de réduction de l’IPP

fédéral. Au final, le solde de financement des communautés et régions oscille autour de -0,15 % du PIB à

moyen terme. 

ENCADRÉ 4 - Facteurs pris en compte communs à plusieurs entités fédérées

- L’évolution des dépenses à moyen terme (à partir de 2019) est basée sur une hypothèse de politique constante et
tient compte des projections pluriannuelles lorsqu’elles sont disponibles et suffisamment détaillées.

- LSF : la surestimation du facteur d’autonomie fiscale et des dépenses fiscales régionalisées durant la période tran-
sitoire conduit à une réduction ponctuelle des transferts de 1,6 milliard en 2018 (0,35 % du PIB).

- Régularisation fiscale : pour 2018, le montant repris est celui des budgets 2018 initiaux ; pour les années suivantes,
il évolue comme les recettes de régularisation fiscale du pouvoir fédéral pour les Régions wallonne et bruxelloise ;
pour la Région flamande, les chiffres proviennent de sa projection pluriannuelle 2018-2023.

- Dépenses de personnel : hors mesures, l’emploi évolue en fonction de la population scolaire dans l’enseignement
et est constant en équivalent temps plein dans l’administration ; une dérive salariale (distincte pour l’enseigne-
ment et l’administration) et les accords sectoriels signés actuellement sont pris en compte.

- Contribution de responsabilisation pension : jusque 2020, la contribution de responsabilisation payée pour les pen-
sions du personnel statutaire vient en déduction des dotations de la LSF ; à partir de 2021, elle accroît les
cotisations sociales versées à la sécurité sociale et réduit les cotisations imputées du même montant (hypothèse
technique).

- Gestion des allocations familiales : la reprise de la gestion des allocations familiales par la Communauté flamande,
la Région wallonne et la Communauté germanophone en 2019 et par la Commission communautaire commune en
2020 implique une hausse des frais de fonctionnement de ces entités compensée par une réduction des transferts
à la sécurité sociale.

- Infrastructures hospitalières : à partir de 2018, la projection retient l’hypothèse, hormis pour la Communauté fla-
mande, que les dépenses correspondent au montant de la dotation de la LSF ; pour la Communauté flamande, elle
se base sur les chiffres du budget ajusté 2018 et de l’estimation pluriannuelle.
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TABLEAU 26 - Compte des communautés et régions
en pour cent du PIB

4.4.2. Communauté flamande

a. Facteurs pris en compte

La projection est principalement basée sur le budget initial pour 2018 mais intègre aussi les principales adap-

tations1 et nouvelles initiatives introduites dans l’ajustement budgétaire 2018 et le budget pluriannuel 2018-

2023 de la Communauté flamande.

S’agissant des recettes fiscales, la projection tient compte de l’accélération sensible du rythme des enrôlements

à l’IPP en 2017 et des mesures concernant les impôts régionaux comme :

- l’annulation par la Cour constitutionnelle de l’ancienne redevance sur l’énergie (sa suppression entraîne

une perte de recettes à hauteur de 350 millions) et l’introduction de la nouvelle redevance sur l’énergie à

partir de 2018 (qui rapporte 80 millions en 2018 et 114 millions en vitesse de croisière)2 ;

- la hausse des recettes du précompte immobilier de l’ordre de 100 millions (et une baisse équivalente des

additionnels provinciaux) à partir de 2018 dans le cadre de la réforme des provinces flamandes ; ces nou-

velles recettes financent le transfert de compétences de matières personnalisables ;

- la réforme des droits de succession, qui entraîne une moindre recette de 98 millions en 2019 et de 118 mil-

lions en vitesse de croisière ainsi que la réforme budgétairement neutre des droits d’enregistrement et

plus spécifiquement du droit de vente.

En ce qui concerne les frais de fonctionnement, la projection prend en compte les économies de personnel réa-

lisées dans l’administration jusqu’en 2019, l’accord sectoriel du 23 mars 2018 pour l’enseignement et de nou-

velles initiatives ponctuelles dans, entre autres, les domaines de l’enseignement et de la formation, conformé-

ment à l’ajustement budgétaire. 

S’agissant des dépenses d'investissement, la projection intègre les projets suivants :  

- les dépenses pour la construction de la liaison Oosterweel, d’après les estimations de l’administration fla-

mande et de la Cour des comptes (76,4 millions en 2018 et 600 millions en moyenne en vitesse de

croisière) ; 

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 19,5 19,6 19,0 19,2 19,1 19,1 19,1 19,2 -0,6 0,2

    Fiscales et parafiscales 4,8 4,9 4,6 4,5 4,5 4,5 4,5 4,6 -0,2 -0,1

    Non fiscales 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 1,9 1,9 -0,0 -0,1

    Transferts des administrations publiques 11,4 11,3 11,0 11,3 11,3 11,3 11,4 11,4 -0,3 0,4

    Cotisations imputées 1,3 1,3 1,4 1,4 1,4 1,3 1,3 1,3 0,0 -0,0

Dépenses 19,4 19,5 19,4 19,3 19,3 19,3 19,3 19,4 -0,0 -0,1

    Dépenses primaires finales 16,6 16,6 16,6 16,6 16,7 16,6 16,6 16,7 -0,0 0,0

        Frais de fonctionnement et investissement 9,0 9,0 9,1 9,1 9,1 9,1 9,1 9,0 0,0 -0,0

        Transferts non sociaux 2,5 2,5 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 -0,1 -0,1

        Prestations sociales 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,2 5,2 0,0 0,2

    Transferts aux administrations publiques 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,4 2,5 2,5 0,0 -0,1

    Charges d’intérêts 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 -0,0 -0,0

Solde primaire 0,4 0,4 -0,2 0,1 -0,0 0,1 0,1 0,1 -0,6 0,2

Solde de financement 0,0 0,1 -0,4 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,5 0,3

1. Il s’agit d’adaptations consécutives à l’actualisation du calendrier des paiements des autorités flamandes.
2. Des nouvelles initiatives en dépenses ont été prises en compte pour un même montant (par exemple les achats de certificats

verts et les subventions aux parcs éoliens).
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- les investissements pour la construction d’écoles dans le cadre de « Scholen van Morgen » (55 millions

environ en 2018) et l’intensification de ce programme (respectivement 48 millions et 41 millions d’inves-

tissements supplémentaires en 2020 et 2021 par rapport à 2018) ;

- les investissements dans les infrastructures routières et fluviales ainsi que dans les transports publics. 

La projection des transferts non sociaux tient spécifiquement compte des impulsions suivantes :

- au niveau des subsides à l’emploi, la réforme de la politique des groupes-cibles lancée au troisième tri-

mestre de 2016 qui privilégie davantage les réductions de cotisations patronales pour les travailleurs âgés

et les jeunes travailleurs (peu qualifiés) au détriment des allocations d’activation et autres réductions de

cotisations patronales (moyennant dispositions transitoires jusqu’à la fin 2018) ;

- la nouvelle prime à la rénovation (augmentation de 30 millions en 2018) ;

- les transferts aux Pays-Bas dans le cadre de l’aménagement d’une écluse à Terneuzen (environ 80 millions

en 2018, puis des montants très variables conformément à l’estimation pluriannuelle) ; 

- les nouvelles initiatives mentionnées dans l’ajustement budgétaire 2018 comme les subventions pour pro-

mouvoir la sécurité des habitations en matière d’incendie et la restauration du patrimoine immobilier.

En ce qui concerne les prestations sociales, la projection tient compte de l’augmentation, à partir de 2019, du

budget des allocations familiales à concurrence du montant qui découle de la non-application du dépasse-

ment de l’indice-pivot en 2015 et 2017. De plus, la projection intègre également l’augmentation du budget des-

tinée au soutien de base pour les personnes ayant un handicap dans le domaine de la protection sociale fla-

mande.

S’agissant des transferts aux administrations publiques, la projection prend en compte les éléments ponctuels

suivants :

- la reprise d’une partie de la dette des communes flamandes en 2018 (96,7 millions) dans le cadre du

décret du 24 juin 2016 relatif à la fusion volontaire de communes ; 

- le transfert aux pouvoirs locaux pour l’aménagement d’un réseau d’égouts (20 millions) ;

- les nouvelles initiatives ponctuelles de l’ajustement budgétaire 2018 telles que le financement des politi-

ques communales de gestion de l’amiante.

b. Compte de la Communauté flamande

Pratiquement à l’équilibre en 2016, le compte de la Communauté flamande enregistre en 2017 un surplus de

0,2 % du PIB (ou 1 milliard d’euros), sous l’effet principalement de la hausse des recettes d’IPP consécutive à

l’accélération du rythme des enrôlements. L’effet d’année pleine de la redevance kilométrique et le recul des

investissements dans le projet « Scholen van Morgen » (à hauteur de 400 millions environ) contribuent aussi

à ce résultat positif. 

En 2018, le surplus disparaît et se mue en un déficit de 0,2 % du PIB. La détérioration du solde est principale-

ment due à la correction ponctuelle pour le trop-perçu (1 005 millions) durant la phase transitoire de la LSF et

au recul des recettes de l’IPP en contrecoup de l’accélération du rythme des enrôlements en 2017 et à la révi-

sion du facteur d’autonomie (inférieur au facteur provisoire). La suppression de l’ancienne redevance sur

l’énergie, en partie compensée par une nouvelle redevance, pèse sur les recettes fiscales mais n’a pas d’inci-

dence sur le solde car les dépenses spécifiques afférentes à ces recettes affectées baissent d’autant. Il en va de

même de la hausse des recettes du précompte immobilier suite à la réforme des provinces (cfr. ci-dessus). Grâ-

ce aux recettes de la régularisation fiscale et à la baisse des charges d’intérêts, l’augmentation des investisse-

ments (Oosterweel, transports publics) et la reprise ponctuelle de la dette des communes flamandes n’aggrave

pas le déficit.
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TABLEAU 27 - Compte de la Communauté flamande
en milliards d’euros sauf mention contraire

En 2019, les finances flamandes renouent ponctuellement avec l’équilibre compte tenu du contrecoup de la

correction ponctuelle des transferts de la LSF en 2018, qui fait plus que compenser la baisse des droits de suc-

cession consécutives à leur réforme et la légère augmentation des dépenses (principalement des investisse-

ments et des dépenses sociales).

À moyen terme, les principaux facteurs contribuant à l'évolution des dépenses sont les prestations sociales

(principalement les dépenses de soins de santé) et les dépenses de personnel (suite à l’accord sectoriel). Les

investissements ont également un impact non négligeable puisque les dépenses de construction de la liaison

de l’Oosterweel atteignent leur vitesse de croisière et que de nouveaux investissements sont prévus (en 2020

et 2021) pour la construction d’écoles. En outre, la hausse (de quelque 70 millions par an) de la contribution

de responsabilisation pension, la croissance limitée des recettes d’IPP jusqu’en 2021 suite au « tax shift » fédé-

ral et la légère progression des charges d’intérêts pèsent sur les finances flamandes, de sorte que le compte de

l’entité affiche encore un déficit de 0,1 % du PIB en fin de période de projection. 

4.4.3. Région de Bruxelles-Capitale

a. Facteurs pris en compte

La projection est basée sur le budget initial pour 2018. L’ajustement budgétaire n'est attendu qu’à l’automne 2018.

Au niveau des recettes fiscales, la projection tient compte de la relative stabilité du rythme des enrôlements

en 2017 ainsi que du deuxième volet de la réforme fiscale qui comprend les mesures suivantes :

- le relèvement de l’abattement existant en matière de droits d’enregistrement pour l’achat d’une habita-

tion à titre de résidence principale à partir de 2017 ;

- l’attribution d'une prime forfaitaire (prime BeHome) de 120 euros par habitation située en Région bruxel-

loise et dans laquelle le propriétaire a établi sa résidence principale à partir de 2017 ;

- l’augmentation de la taxe sur les établissements bancaires et financiers et sur les distributeurs automati-

ques de billets à partir de 2017 ; 

- l’harmonisation des droits de succession et de donation à partir de 2017 ;

- la suppression du bonus-logement pour les contrats conclus après le 31 décembre 2016 (impact à partir de

2018) ;

- la diminution de 0,5 % de l’IPP suite à la réduction des additionnels régionaux (impact à partir de 2018).

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 45,7 48,7 48,2 50,4 51,8 53,3 55,1 56,8 -0,5 8,6

    Fiscales et parafiscales 12,1 13,6 12,9 13,0 13,2 13,5 14,0 14,5 -0,7 1,6

    Non fiscales 3,2 3,7 3,7 3,8 3,8 3,9 4,0 4,0 0,1 0,3

    Transferts des administrations publiques 26,9 27,9 27,9 29,8 30,8 31,9 33,0 34,0 0,0 6,1

    Cotisations imputées 3,4 3,6 3,7 3,8 4,0 3,9 4,1 4,2 0,1 0,6

Dépenses 45,8 47,6 49,1 50,4 52,3 53,7 55,4 57,2 1,4 8,1

    Dépenses primaires finales 39,8 41,4 42,6 43,9 45,6 46,8 48,3 49,8 1,1 7,2

        Frais de fonctionnement et investissement 20,9 21,6 22,3 23,0 24,1 24,8 25,3 26,0 0,7 3,7

        Transferts non sociaux 5,4 5,9 5,9 6,0 6,2 6,2 6,4 6,5 -0,1 0,6

        Prestations sociales 13,4 13,9 14,4 14,9 15,3 15,9 16,5 17,2 0,5 2,8

    Transferts aux administrations publiques 5,5 5,7 6,0 6,0 6,2 6,4 6,6 6,9 0,3 0,9

    Charges d’intérêts 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,6 -0,0 0,1

Solde primaire 0,4 1,6 -0,3 0,5 -0,0 0,1 0,2 0,2 -2,0 0,5

Solde de financement -0,1 1,1 -0,8 0,1 -0,5 -0,4 -0,3 -0,4 -1,9 0,5

Solde de financement (en pour cent du PIB) -0,0 0,2 -0,2 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,4 0,1
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La projection des frais de fonctionnement et des investissements tient compte des éléments suivants : 

- les revalorisations salariales prévues dans le cadre de l’accord sectoriel de novembre 2015 dont les moda-

lités ont été approuvées en septembre 2017 ;

- la création de Bruxelles Fiscalité (en charge de la perception du précompte immobilier et de la taxe sur les

établissements d’hébergement touristique, et du paiement de primes) qui entraîne une hausse des frais

de personnel (50 agents issus du SPF Finances) et des frais de fonctionnement et d’investissement

(30 millions) ;

- les dépenses pour les grands projets d’investissement incluent, sur la période 2018-2023, la rénovation

des tunnels (31 millions par an), les investissements dans la sécurité des tunnels routiers et des viaducs

(41 millions par an), la transformation et l’extension du métro et du pré-métro (150 millions par an) et les

autres investissements en sécurité (53 millions par an, notamment pour la construction d'un centre de

crise) ; 

- l’achat de terrains dans le cadre du projet Mediapark (10 millions) et la vente des bâtiments d’Actiris et

du CCN (75 millions) en 2018.

S’agissant des transferts non sociaux, la projection tient compte de la réforme de la politique axée sur les grou-

pes-cibles, entrée en vigueur au quatrième trimestre de 2017, et qui privilégie davantage les allocations d’ac-

tivation afin de promouvoir l’emploi des chômeurs de longue durée, des chômeurs âgés et des jeunes, et ce

au détriment des autres réductions pour les groupes-cibles (avec régime transitoire jusqu’à la fin 2018). Elle

tient également compte de la prime BeHome (44 millions d’euros en 2017 et 24 millions à partir de 2018).

En ce qui concerne les transferts aux autres niveaux de pouvoir, des transferts supplémentaires aux pouvoirs

locaux accordés pour la politique en matière de logement social et la revitalisation de quartiers ont été pris en

compte (130 millions en 2018).

En ce qui concerne les prestations sociales, il convient de noter que les dépenses régionales en matière d'allo-

cations familiales et de soins de santé pour les habitants de la région bruxelloise sont prises en charge par la

Commission Communautaire Commune (Cocom) et ne figurent pas dans le compte de la Région de Bruxelles-

Capitale. La projection tient compte de ces dépenses et des mesures décidées, dont la réforme des allocations

familiales.

b. Compte de la Région de Bruxelles-Capitale 

En léger surplus en 2016, le solde de financement de la Région de Bruxelles-Capitale se détériore en 2017. Les

recettes baissent, principalement sous l’effet de l’évolution moins favorable de l’IPP (en 2016, les recettes

d’IPP représentaient plus d’une année pleine suite à une accélération du rythme des enrôlements). Cette dé-

térioration s’explique également par une diminution des transferts du pouvoir fédéral en raison d’un solde

de décompte négatif de la LSF et en contrecoup du double versement de la dotation fédérale pour la sécurité

en 2016, et par la prise en compte du deuxième volet de la réforme fiscale.

En 2018, le solde de financement tombe à -0,1 % du PIB principalement en raison d’une correction ponctuelle

(149 millions) pour le trop-perçu durant la phase transitoire de la LSF. Grâce aux recettes de la régularisation

fiscale (50 millions) et à la suppression du bonus logement, les recettes totales continuent d’augmenter en 2018

même si elles pâtissent de la réduction de l’IPP suite à la réduction des centimes additionnels régionaux et de

la révision du facteur d’autonomie. La détérioration du solde est accentuée par les dépenses d’investissement

dans les grands projets d’infrastructure1. 

Le déficit se réduit légèrement en 2019, principalement en raison d’une correction ponctuelle en 2018 des

transferts en application de la LSF et de dépenses primaires qui n’évoluent pas plus rapidement que les recet-

1. Il convient de noter que certains de ces projets ont débuté avant 2018.
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tes. Partant de l'hypothèse de politique constante et d’une évolution un peu plus dynamique de l’IPP, le solde

s’améliore progressivement chaque année, mais un léger déficit subsiste en fin de période.

TABLEAU 28 - Compte de la Région de Bruxelles-Capitale
en milliards d’euros sauf mention contraire

4.4.4. Région wallonne

a. Facteurs pris en compte

La projection des finances de la Région wallonne intègre le budget 2018 initial et les mesures du contrôle bud-

gétaire. Elle intègre certains éléments (éventuellement mis à jour) de la projection pluriannuelle fournie dans

l’exposé général du budget et dans le rapport de la Cour des comptes, en particulier en ce qui concerne les

dépenses de certaines unités d’administration publique (UAP) comme le Centre régional d´aide aux commu-

nes (CRAC) et la Société wallonne des aéroports (SOWAER).

La projection des recettes fiscales intègre la légère décélération du rythme des enrôlements à l’IPP en 2017, les dif-

férentes mesures fiscales prises dans le cadre du budget 2018 initial en matière de redevance télévision (-115 mil-

lions en régime de croisière), de droits d’enregistrement et de droits de succession et de donation, ainsi que la

comptabilisation en SEC du chèque habitat en transferts en capital aux ménages. La projection des recettes non

fiscales tient compte d’une hausse de 30 millions (supposée permanente) des revenus de la propriété dès 2018.

La projection des dépenses primaires tient compte des éléments suivants :

- les dépenses de personnel intègrent les mesures de réduction de personnel prises dans l’administration

jusqu’en 2019 et les revalorisations salariales prévues dans le cadre de l’accord sectoriel de septembre

2016 ;

- l’hypothèse retenue à moyen terme pour les dépenses d’investissement est celle d’une stabilité en termes

réels, tenant compte des facteurs non récurrents de 2018. Les informations disponibles actuellement ne

permettent pas d’intégrer le plan d’investissement wallon ;

- les transferts non sociaux intègrent les réformes dans le domaine des subsides à l’emploi, à partir du troi-

sième trimestre 2017, qui mettent davantage l'accent sur les allocations d'activation pour les demandeurs

d'emploi de longue durée et les jeunes (peu et moyennement qualifiés) au détriment des autres réduc-

tions pour les groupes-cibles (moyennant dispositions transitoires jusqu'à la mi-2020). La réforme des

points APE (aide à la promotion de l’emploi) n’a pas été prise en compte.

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 4,7 4,6 4,7 4,9 5,0 5,1 5,3 5,4 0,0 0,7

    Fiscales et parafiscales 2,3 2,2 2,3 2,4 2,4 2,5 2,6 2,7 0,1 0,3

    Non fiscales 0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,0 0,1

    Transferts des administrations publiques 1,8 1,7 1,6 1,8 1,9 1,9 1,9 2,0 -0,1 0,3

    Cotisations imputées 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses 4,6 4,8 4,9 5,1 5,2 5,3 5,4 5,5 0,2 0,6

    Dépenses primaires finales 3,3 3,5 3,6 3,7 3,8 3,9 3,9 4,0 0,2 0,4

        Frais de fonctionnement et investissement 2,2 2,3 2,5 2,6 2,7 2,7 2,8 2,8 0,2 0,3

        Transferts non sociaux 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 -0,0 0,0

        Prestations sociales 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,0 0,0

    Transferts aux administrations publiques 1,2 1,2 1,2 1,3 1,3 1,3 1,4 1,4 0,0 0,2

    Charges d’intérêts 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 -0,0 0,0

Solde primaire 0,2 -0,0 -0,2 -0,1 -0,1 -0,1 -0,0 0,0 -0,1 0,2

Solde de financement 0,1 -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 0,1

Solde de financement (en pour cent du PIB) 0,0 -0,0 -0,1 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 0,0
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- Au niveau des prestations sociales, la réforme des allocations familiales en 2020 est prise en compte, mais

pas la création d’une assurance autonomie en raison des incertitudes entourant ses modalités.

b. Compte de la Région wallonne

En léger surplus en 2016, les finances wallonnes se dégradent en 2017 et 2018. La dégradation observée en

2017 est en grande partie attribuable au recul de l’IPP de plus de 400 millions par rapport à 2016. Cette baisse

est due à la variation du rythme des enrôlements : la recette de 2017 est légèrement inférieure à une recette

d’année pleine alors que celle de 2016 était supérieure à une recette d’année pleine. La dégradation des finan-

ces wallonnes est aussi due à la dynamique de certaines catégories de dépenses et à l’évolution défavorable

des transferts de la LSF suite au contrecoup du solde du décompte positif en 2016, au solde du décompte né-

gatif en 2017 et à la réduction de la dotation “dépenses fiscales”. En revanche, les finances wallonnes ont bé-

néficié du recul des charges d’intérêts, de la progression sensible des droits d’enregistrement et d’un effet

d’année pleine de la redevance kilométrique.

TABLEAU 29 - Compte de la Région wallonne
en milliards d’euros sauf mention contraire

En 2018, les finances wallonnes pâtissent de la correction ponctuelle pour le trop-perçu durant la période tran-

sitoire de la LSF (environ 460 millions), de la réduction du facteur d’autonomie régionale et de la suppression

de la redevance télévision. Elles bénéficient, par contre, des recettes attendues de la régularisation fiscale (70

millions), de la hausse des revenus de la propriété attendue dans le budget, de la baisse des charges d’intérêts,

des mesures du budget des dépenses et d’un effet-prix favorable (croissance plus rapide des facteurs d’in-

dexation des dotations de la LSF et de la Sainte Émilie que de ceux des dépenses).

En 2019, les finances wallonnes s’améliorent d’un montant équivalent à la correction des transferts de la LSF

de 2018. En effet, même si elles bénéficient de la baisse des charges d’intérêts et de l’évolution de certaines

dépenses des UAP, elles subissent les effets des mesures fédérales de baisse de l’IPP, l’effet d’année pleine du

passage au régime de croisière du facteur d’autonomie régionale et la baisse attendue des recettes de régula-

risation fiscale. À partir de 2020, le solde de financement est influencé par la variabilité attendue des dépenses

du CRAC (en hausse en 2020 et 2022, en baisse en 2021). La remontée progressive des charges d’intérêts, le

dynamisme des dépenses de santé et, dans une moindre mesure, l’impact budgétaire de la réforme des allo-

cations familiales en 2020 conduisent à une légère détérioration des finances wallonnes. Cette détérioration

est atténuée, à partir de 2022, par la croissance de l’IPP régional qui n’est plus grevée par le « tax shift » fédéral.

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 13,7 13,4 13,4 14,1 14,5 14,9 15,3 15,8 -0,0 2,4

    Fiscales et parafiscales 5,7 5,4 5,6 5,7 5,8 6,0 6,3 6,6 0,2 1,0

    Non fiscales 1,1 1,1 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,3 0,1 0,1

    Transferts des administrations publiques 6,7 6,8 6,5 7,1 7,3 7,5 7,6 7,7 -0,3 1,2

    Cotisations imputées 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,0 0,0

Dépenses 13,5 13,7 14,1 14,4 14,8 15,0 15,6 16,1 0,4 2,0

    Dépenses primaires finales 10,2 10,4 10,8 11,1 11,5 11,8 12,2 12,5 0,4 1,7

Frais de fonctionnement et investissement 3,1 3,2 3,4 3,5 3,5 3,6 3,7 3,7 0,1 0,4

Transferts non sociaux 2,9 2,9 3,1 3,2 3,3 3,4 3,6 3,7 0,1 0,6

Prestations sociales 4,2 4,3 4,4 4,5 4,6 4,8 4,9 5,1 0,1 0,7

    Transferts aux administrations publiques 2,8 2,8 2,9 2,8 2,9 2,8 3,0 3,1 0,0 0,2

    Charges d’intérêts 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 -0,0 0,0

Solde primaire 0,7 0,2 -0,3 0,2 0,1 0,2 0,1 0,2 -0,4 0,4

Solde de financement 0,2 -0,3 -0,7 -0,2 -0,3 -0,2 -0,3 -0,3 -0,4 0,4

Solde de financement (en pour cent du PIB) 0,0 -0,1 -0,2 -0,0 -0,1 -0,0 -0,1 -0,1 -0,1 0,1
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4.4.5. Communauté française

a. Facteurs pris en compte

La projection des finances de la Communauté française intègre le budget 2018 initial et est compatible avec

les mesures du contrôle budgétaire. Elle tient compte en particulier des facteurs suivants.

- Enseignement : la projection tient compte des mesures décidées en 2017 dans le cadre du Pacte pour un

enseignement d’excellence, lesquelles influencent l’évolution de l’emploi (rémunérations) et de la

consommation intermédiaire. Elle tient compte aussi d’une croissance annuelle moyenne de la popula-

tion scolaire de 0,2 % sur la période 2018-2023. L’impact sur le nombre d’enseignants du passage de 3 à 4

années d’études pour la formation initiale des enseignants des niveaux maternel, primaire et secondaire

inférieur, et a fortiori la revalorisation subséquente possible des barèmes correspondants à partir de 2023,

n’ont pas été pris en compte.

- Dépenses de personnel hors enseignement : la projection tient compte des mesures de réduction de per-

sonnel dans l’administration jusqu’en 2019.

- Dépenses d’investissement : la projection intègre pour 2018 les dépenses d’investissement telles que pré-

vues au budget 2018 initial. À moyen terme, la projection suppose, sur base des informations disponibles,

une accélération des dépenses d’investissement en 2019 (+23 millions) et en 2020 (+21 millions) sous

l’effet d’un rattrapage des investissements dans les fonds des bâtiments scolaires. Ces dépenses sont sup-

posées ralentir au cours des années 2021 et 2022.

b. Compte de la Communauté française 

Le déficit de la Communauté française s’est sensiblement creusé en 2017 sous l’effet d’une hausse des dépen-

ses plus rapide que des recettes. La hausse des dépenses est surtout localisée dans les frais de fonctionnement

(achats de biens et services et rémunérations), qui augmentent notamment sous l’effet des mesures liées au

Pacte pour un enseignement d’excellence, ainsi que dans les soins de santé. L’évolution des recettes est freinée

par la baisse des ventes de biens et services et par le contrecoup du solde de décompte de la LSF particulière-

ment favorable en 2016. 

TABLEAU 30 - Compte de la Communauté française
en milliards d’euros sauf mention contraire

En 2018, le déficit de la communauté française se résorbe grâce à une évolution plus modérée des dépenses

que des recettes. Ceci découle d’effets prix favorables, à savoir que l’indexation des dotations reçues dans le

cadre de la LSF est supérieure à l’indexation des rémunérations qui constituent les principales dépenses.

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 18,1 18,7 19,2 19,8 20,3 20,9 21,6 22,2 0,6 3,0

    Fiscales et parafiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

    Non fiscales 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,8 0,8 0,0 0,1

    Transferts des administrations publiques 15,4 15,9 16,3 16,8 17,2 17,8 18,4 18,9 0,4 2,6

    Cotisations imputées 2,0 2,1 2,2 2,3 2,4 2,3 2,4 2,5 0,1 0,3

Dépenses 18,1 18,9 19,4 19,9 20,5 21,0 21,7 22,3 0,5 2,9

    Dépenses primaires finales 11,9 12,4 12,8 13,3 13,7 14,1 14,6 15,1 0,4 2,2

        Frais de fonctionnement et investissement 8,9 9,3 9,6 9,9 10,2 10,5 10,8 11,2 0,3 1,5

        Transferts non sociaux 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 -0,0 0,1

        Prestations sociales 2,3 2,5 2,6 2,7 2,8 2,9 3,0 3,2 0,1 0,6

    Transferts aux administrations publiques 6,1 6,3 6,4 6,5 6,7 6,8 7,0 7,1 0,1 0,7

    Charges d’intérêts 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 -0,0 0,0

Solde primaire 0,1 -0,1 -0,0 -0,0 -0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1

Solde de financement -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,1 0,0 0,1

Solde de financement (en pour cent du PIB) -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 -0,0 0,0 0,0
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Après une relative stabilité en 2019 et 2020, le déficit de la Communauté française se résorbe à partir de 2021

sous l’effet du ralentissement des investissements dans les bâtiments scolaires et de l’arrivée à terme du pro-

gramme de refinancement de l’enseignement supérieur, et ce malgré une hausse sensible de la contribution

de responsabilisation pension. 
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4.5. Pouvoirs locaux

Après avoir atteint un déficit historiquement grand de -0,5 % du PIB en 2012, le compte de l’ensemble des

pouvoirs locaux s’est redressé rapidement pour afficher un léger surplus de 2015 à 2017. Ce surplus devrait

se maintenir d’ici 2023, avec une exception pour 2018 qui serait, au mieux, à l’équilibre. 

Le déficit important de 2012 est apparu suite essen-

tiellement à la progression des dépenses de rému-

nération, mais aussi avec la hausse des investisse-

ments caractéristique à l’approche des échéances

électorales locales. Le retour à l’équilibre budgétai-

re, et même à des excédents en 2015-2017, a aussi

été essentiellement le fait d’une forte maîtrise des

dépenses, qui n’augmentent en nominal que de

1,1 % de 2012 à 2017. La maîtrise de l’évolution des

dépenses est large (achats de biens et services, in-

vestissements, transferts aux ménages), mais ce

sont à nouveau essentiellement les investissements

qui permettent le mouvement des déficits vers des

surplus grâce au mouvement de repli cyclique des

investissements après des élections locales de 2012.

La dynamique de repli des investissements depuis 2012 est particulièrement marquée, laissant supposer

qu’elle est le fait pour une part du cycle électoral traditionnel, mais vraisemblablement aussi d’un infléchis-

sement brutal de la croissance tendancielle historique liée à une intervention renforcée des pouvoirs de tutelle,

dans un contexte de resserrement des contraintes budgétaires.

TABLEAU 31 - Compte des pouvoirs locaux
en pour cent du PIB

Sur la période 2018-2023, les fluctuations du solde de financement découlent principalement des investisse-

ments qui sont liés au cycle électoral. En dehors du cycle des dépenses d’investissement, la période 2018-2023

est caractérisée par une stabilisation de la croissance des recettes et des dépenses. S’agissant plus particuliè-

rement des recettes, il est à noter que la relative stabilisation en projection intervient suite à une poussée des

recettes fiscales en 2016 et 2017 liée à l’accélération du rythme des enrôlements à l’IPP, puis à un tassement de

ces recettes lié, en 2018, au contrecoup de l’accélération du rythme des enrôlements en 2017 et aux répercus-

sions des mesures du « tax shift » du pouvoir fédéral à l’horizon de 2021. La projection tient aussi compte du

GRAPHIQUE 25 - Acquisition d’actifs fixes corporels des 
pouvoirs locaux
en pour cent du PIB
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Acquisition d'actifs fixes corporels
Trend 1995-2012
Trend 2013-2023

Variations

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2018 2019-
2023

Recettes 7,3 7,2 7,2 7,1 7,1 7,1 7,2 7,2 -0,0 0,0

    Fiscales et parafiscales 2,3 2,2 2,1 2,1 2,1 2,1 2,0 2,0 -0,1 -0,1

    Non fiscales 1,3 1,2 1,3 1,3 1,3 1,4 1,4 1,4 0,0 0,2

    Transferts des administrations publiques 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,3 3,4 3,4 0,0 -0,1

    Cotisations imputées 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 -0,0 0,0

Dépenses 7,1 7,1 7,2 7,1 7,0 7,1 7,1 7,2 0,1 -0,1

    Dépenses primaires finales 6,9 7,0 7,1 7,0 6,9 7,0 7,0 7,1 0,1 -0,0

        Frais de fonctionnement et investissement 5,9 5,8 6,0 5,8 5,8 5,8 5,8 5,9 0,1 -0,0

         dont : investissement 0,6 0,7 0,9 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,1 -0,1

        Transferts non sociaux 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 -0,0 0,0

        Prestations sociales 0,7 0,8 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 -0,0 -0,0

    Transferts aux administrations publiques 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 -0,0

    Charges d’intérêts 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,0 -0,0

Solde de financement 0,2 0,1 -0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,1
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glissement de recettes de la fiscalité immobilière organisé à partir de 2018 en Flandre, des provinces vers la

Région, dans le cadre de la réforme des provinces. Cette dernière s’accompagne d’une baisse équivalente de

dépenses (principalement des frais de fonctionnement). Enfin, la projection tient aussi compte de la reprise

partielle de dette des communes flamandes par la Communauté flamande. 

ENCADRÉ 5 - Investissements publics

La formation brute de capital fixe des administrations publiques belges oscille autour de 2,3 % du PIB depuis 1995
et devrait rester proche de ce niveau à l’horizon 2023. L’investissement public (en % du PIB) est ainsi deux fois moins
élevé que durant les années 1970. Il est également plus faible que les niveaux observés dans l’Union européenne.
L’évolution des investissements a toutefois été peu affectée par les mesures d’assainissement qui ont suivi la crise
économique et financière.

Les investissements publics peuvent être répartis en fonction de la nature des actifs fixes accumulés : corporels ou
incorporels. Les acquisitions nettes d’actifs incorporels concernent essentiellement les dépenses de R&D (principa-
lement des universités, consolidées avec les Communautés) et représentent entre 20 et 30 % des investissements
totaux. Ils ont très légèrement progressé depuis 2010, tandis que les acquisitions nettes d’actifs corporels ont été
relativement stables (cf. graphique 5a). 

Évolution par niveau de pouvoir

Les investissements publics sont essentiellement localisés dans l’Entité II, puisqu’environ la moitié de ceux-ci est
réalisée par les communautés et régions et un tiers par les pouvoirs locaux. Depuis 2010, les investissements corpo-
rels des communautés et régions ont augmenté, en particulier dans les bâtiments scolaires tandis que les
investissements des pouvoirs locaux se sont réduits, probablement en raison des mesures prises par leur pouvoir de
tutelle, les investissements de 2016 étant les plus faibles sur la période en pour cent du PIB. 

En projection, les investissements en actifs corporels sont tout d’abord en légère hausse en 2018 et puis restent
relativement stables malgré des évolutions marquées dans les différents sous-secteurs. Les investissements des pou-
voirs locaux sont en hausse en 2018 mais en baisse en 2019 et 2020 en raison du cycle électoral traditionnel. Ils
repartent à la hausse en fin de période à l’approche des élections communales de 2024. Les investissements des
communautés et régions connaissent une hausse dès 2018 suite aux investissements bruxellois dans le domaine de
la sécurité et de la mobilité et aux investissements dans les bâtiments scolaires. Cette hausse s’accentue en 2020
avec l’entrée en régime de croisière des dépenses relatives à la liaison Oosterweel. Ensuite, à partir de 2021, sur
base des décisions connues lors de la clôture des Perspectives, les investissements des communautés et régions se
tassent. Enfin, les investissements du pouvoir fédéral augmentent progressivement à partir de 2019 suite aux inves-
tissements en renouvellement de l’équipement prévus par la Défense.

GRAPHIQUE 5a - Acquisitions moins cessions d’actifs 
fixes corporels et incorporels
en pour cent du PIB

GRAPHIQUE 5b - Formations brute de capital fixe 
des administrations publiques
en pour cent du PIB
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La relative stabilité des investissements publics en pourcentage du PIB depuis 1995 s’accompagne d’une légère mo-
dification de sa composition à l’horizon 2023, à savoir une part relativement plus importante des communautés et
régions et relativement moins importante des pouvoirs locaux. 

Investissements bruts versus investissements nets 

Les investissements nets, c’est-à-dire la différence entre la formation brute de capital fixe et la consommation de
capital fixe (amortissement), étaient plus ou moins nuls avant la crise économique et financière. Depuis 2010, ils
sont légèrement positifs et s’accentuent quelque peu en projection ce qui permettrait au stock de capital du secteur
public de s’accroître légèrement, même si cette hausse ne devrait pas être suffisante pour permettre une augmen-
tation du ratio au PIB. Notons que la consommation de capital fixe est une des composantes de la consommation
publique et contribue dès lors, par convention comptable, au PIB.

Prise en compte des initiatives en matière d’investissements

La contribution des pouvoirs publics à la formation brute de capital fixe nationale ne se limite pas aux investisse-
ments publics. Les investissements nationaux sont également soutenus par les aides à l’investissement, les
partenariats publics privés et certains instruments fiscaux. Tenant compte de ces différents canaux, plusieurs initia-
tives ont été prises récemment par les autorités européennes (plan d’investissement pour l’Europe) et nationales
(Pacte national pour les investissements stratégiques) pour stimuler les investissements publics et privés. 

La projection de moyen terme en matière de finances publiques tient compte des mesures qui sont prises par les
autorités nationales, de manière cohérente aux principes du SEC2010 et pour autant que ces mesures fassent l’objet
d’une décision et soient suffisamment modalisées.
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5.1. Principales hypothèses de la projection

TABLEAU 1 - Hypothèses d’environnement international et intérieur

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Marchés potentiels d’exportation de biens 
et services (taux de croissance en volume) 3.1 4.0 5.1 5.0 4.3 4.1 3.7 3.6 3.6

2. Prix mondiaux en euro (taux de croissance)
   Exportations de biens non énergétiques 1.2 1.0 1.0 -2.0 0.2 2.0 2.0 2.0 2.0
   Importations de biens non énergétiques 1.8 0.9 0.3 -3.4 0.5 2.0 2.0 2.0 2.0
   Importations de produits énergétiques -5.5 8.0 21.5 30.2 -1.5 4.8 4.8 4.8 4.8
3. Taux de change (niveau)
   Dollar par euro (x 100) 121.5 121.7 113.0 120.3 121.9 121.9 121.9 121.9 121.9
4. Taux d’intérêt (niveau)
   Taux d’intérêt à court terme (3 mois)
 États-Unis 0.5 2.7 1.3 2.3 2.9 2.9 2.8 2.8 2.7
      Zone euro 0.1 0.9 -0.3 -0.3 -0.2 0.5 1.1 1.7 2.4
      Belgique -0.2 0.6 -0.7 -0.6 -0.4 0.2 0.9 1.5 2.1
   Taux d’intérêt à long terme (10 ans)
 États-Unis 2.2 3.2 2.3 3.0 3.1 3.2 3.2 3.2 3.2
      Zone euro 1.7 2.2 1.0 1.1 1.4 1.9 2.5 3.0 3.5
      Belgique 1.5 1.9 0.7 0.8 1.1 1.6 2.2 2.7 3.2
5. Population active
   Variations annuelles en milliers 19.4 13.4 26.4 13.7 21.2 21.8 15.3 8.9 -0.7
6. Taux d’activité (en pour cent) 72.9 73.8 73.3 73.3 73.6 73.8 74.0 74.1 74.1
7. Durée moyenne du travail (salariés et 

indépendants - taux de croissance)
   Branches d’activité marchande -0.1 -0.0 0.1 0.0 -0.0 -0.0 -0.0 -0.0 -0.0
   Industrie 0.2 0.1 0.4 0.1 0.1 0.0 0.1 0.1 0.0
   Services marchands -0.3 -0.0 0.1 0.0 0.0 -0.0 -0.0 -0.0 -0.0
(^) Moyennes de période

TABLEAU 2 - Hypothèses relatives à la masse salariale du secteur des administrations publiques

(taux de croissance)

 2023^
2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Emploi public 0.2 0.1 -0.0 0.2 0.3 0.3 0.4
    1. Pouvoir fédéral -1.1 -2.0 -2.3 -0.8 -0.6 -0.3 -0.2
    2. Communautés et régions 0.7 0.9 1.1 0.7 0.6 0.6 0.6
    3. Pouvoirs locaux 0.2 0.1 0.2 0.2 0.2 0.2 0.3
    4. Sécurité sociale -1.8 -0.9 -8.9 -1.1 0.1 0.1 0.1
2. Programmation sociale et dérive salariale
    1. Pouvoir fédéral (y.c. Défense) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5
    2. Communautés et régions 0.4 0.3 0.3 0.6 0.5 0.2 0.2
    3a. Pouvoirs locaux - enseignement subsidié 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2
    3b. Pouvoirs locaux - autres 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4
    4. Sécurité sociale 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4
(^) Moyennes de période
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TABLEAU 3 - Hypothèses relatives aux prestations de sécurité sociale

 2023^
2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023

I. Taux de croissance en volume 
1. Pensions 2.6 2.6 2.2 2.9 2.7 2.7 2.8
   a. Salariés 3.0 2.9 2.5 3.3 3.1 3.1 3.2
   b. Indépendants 2.7 2.3 2.4 2.5 2.8 2.9 3.0
   c. Secteur public (*) 1.2 1.6 0.8 1.4 0.7 1.3 1.3
   d. Affiliés à l’OSSOM 0.7 -0.4 0.0 0.8 0.9 1.2 1.4
2. Indemnités AMI 3.6 5.2 4.5 4.3 3.5 2.6 1.6
   a. Salariés 3.5 4.9 4.5 4.3 3.5 2.5 1.5
     - Incapacité primaire 1.7 1.8 1.3 1.8 1.9 1.7 1.6
     - Invalidité 4.2 6.2 5.5 5.0 4.1 2.9 1.6
     - Repos de maternité 2.2 1.6 3.5 4.8 1.3 1.1 0.8
   b. Indépendants 4.7 10.7 4.4 4.3 3.7 3.1 2.0
3. Accidents de travail du FAT 4.2 1.1 9.1 3.7 3.7 3.7 3.7
4. Maladies professionnelles -2.6 -0.1 -3.2 -3.2 -3.1 -3.1 -3.0
II. Taux de croissance, avant application de l’indexation
 Soins de santé 2.1 1.5 2.0 2.1 2.3 2.5 2.3
   a. Salariés, indépendants, fonctionnaires 2.1 1.7 2.0 2.1 2.3 2.5 2.3
   b. Affiliés à l’OSSOM -0.3 -6.7 0.9 0.9 1.1 1.1 0.9
III. En milliers (moyennes annuelles)
1. Chômeurs complets indemnisés non demandeurs 

d’emploi 7.0 19.9 10.1 5.3 3.0 2.0 1.6

2. Chômeurs à temps partiel volontaires 24.0 24.7 24.2 23.9 23.7 23.7 23.6
3. Chômeurs à temps partiel avec maintien des droits 

et allocation garantie de revenu 32.3 34.9 32.0 31.8 31.7 31.6 31.6

4. Chômeurs dispensés de pointage pour formation, 
études et pour les aidants proches 39.6 40.1 39.7 39.5 39.5 39.5 39.5

5. Programmes d’activation : ALE et PEP 0.4 0.7 0.5 0.4 0.3 0.3 0.2
6. Emploi avec subvention salariale 222.7 202.7 213.5 225.3 228.9 231.5 233.9
   a. Programmes de transition professionnelle 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3
   b. Activation (non compris ’titres-services’) 40.8 28.3 35.6 43.8 45.2 45.7 46.1
     - Plan Activa avec allocation ONEM et SINE 33.7 23.0 29.3 36.4 37.5 38.0 38.4
     - Plan Activa sans allocation ONEM 7.0 5.3 6.3 7.5 7.6 7.7 7.8
   c. Maribel social (y compris via précompte professionnel) 29.0 27.3 28.4 29.6 29.6 29.5 29.5
   d. Emploi ’titres-services’ 137.1 131.4 133.8 136.1 138.4 140.6 142.6
     - Plan Activa 12.4 11.9 12.1 12.3 12.5 12.7 12.9
     - Emplois ordinaires 124.7 119.5 121.7 123.8 125.9 127.9 129.7
   e. Places de stages subventionnées préactivées 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0
   f. Contractuels subventionnés hôpitaux 2.4 2.5 2.4 2.4 2.4 2.4 2.4
7. Interruptions de carrière 241.4 256.5 251.8 243.4 236.7 231.6 228.7
8. Prépensions 51.7 74.8 64.2 53.1 44.8 38.9 34.6
   a. Chercheurs d’emploi 12.6 9.0 11.5 13.7 14.6 14.3 12.5
   b. Non-chercheurs d’emploi 39.1 65.8 52.7 39.4 30.2 24.6 22.0
(^) Moyennes de période
(*) Il s'agit ici des prestations relatives aux pensions du secteur public qui sont dans le périmètre du compte des administrations de sécurité sociale.

Celles-ci comprennent le "Fonds des veuves et orphelins", les pensions de retraite du personnel statutaire de certaines entreprises publiques (Bpost,
ex-Belgacom et autres) et du pool des parastataux ainsi que les pensions de retraite et de survie (personnel statutaire) du "Fonds de pension
solidarisé des pouvoirs locaux", de HR Rail et de la police fédérale.
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TABLEAU 4 - Hypothèses relatives aux cotisations de sécurité sociale et aux subventions salariales 
pour les branches d’activité marchande

(millions d’euros)

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2023-
2017

1. Réductions de cotisations patronales (ex ante) 7981 8675 8930 9109 9321 9530 9712 1731
- Réductions générales 6736 7416 7700 7863 8058 8250 8421 1685
 p.m. dont via taux facial (a) 1939 6268 6468 6678 6907 7137 7361 5422
 p.m. dont non prises en compte pour calcul marge 

salariale maximale (b) 1659 2504 2851 3486 3665 3843 4023 2364

- Subventions salariales groupes cibles fédérales 378 392 422 458 460 462 464 86
- Subventions salariales groupes cibles régionalisées (c) 866 867 808 789 803 818 827 -40
 p.m. Non compris : Contractuels subventionnés ONSS, 

artistes, parents d’accueil, domestiques 292 292 295 297 301 304 308 16

2. Subventions salariales autres que réductions 
groupes cibles (ex post) 6352 6730 7157 7922 8170 8409 8643 2291

2a. via la sécurité sociale 1287 1376 1457 1550 1590 1630 1672 385
- Maribel social 1073 1154 1228 1314 1345 1376 1409 337
- Maribel social - financement alternatif 103 108 113 119 125 132 139 36
- Activation d’allocations de chômage -0 -0 -0 0 -0 0 0 0
- Chèques-services 0 0 0 -0 0 -0 -0 -0
- Contractuels subventionnés hôpitaux 112 114 115 117 120 122 124 12
2b. via la fiscalité fédérale 2622 2858 3098 3652 3768 3877 3981 1359
- Travail de nuit et travail en équipe (d) 1431 1580 1734 2202 2273 2338 2401 970
- Heures supplémentaires 155 161 166 171 176 181 186 31
- Recherche et développement (entreprises) (e) 675 740 806 873 899 925 949 274
- Subvention générale 194 200 207 213 220 226 232 38
- Subventions pour des branches spécifiques (f) 167 177 186 192 200 207 214 46
2c. via les Régions 2443 2497 2602 2719 2813 2902 2990 547
- Embauche de chômeurs âgés (Région flamande) 24 8 0 0 0 0 0 -24
- Prime à l’emploi (Région wallonne) 15 10 3 0 0 0 0 -15
- Entreprises de travail adapté 447 463 477 490 501 511 520 73
- Activation d’allocations de chômage 211 198 238 284 300 313 326 115
- Chèques-services 1746 1817 1883 1946 2012 2078 2144 397
3. Non-transfert de cotisations personnelles (g) 6 7 7 7 7 7 8 2
p.m. Transféré aux Régions 6 7 7 7 7 7 8 2
Total en faveur des employeurs (1+2+3) 14339 15412 16094 17039 17498 17946 18363 4024
p.m. Transféré aux Régions 2830 2889 2936 3025 3123 3216 3304 474
4. Réductions de cotisations personnelles 1119 1048 981 915 831 770 724 -395
(a) Réductions des taux faciaux en 2016 et 2018 dans le cadre du tax shift.
(b) Réductions générales qui n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la marge maximale pour les hausses de salaires bruts selon la loi de 

2017.
(c) Non compris: Contractuels subventionnés ONSS, artistes, parents d’accueil, domestiques.
(d) Y compris les subventions spécifiques en faveur du secteur de la construction.
(e) ’Partenariats avec les universités’ et ’jeunes entreprises innovantes’.
(f) Marine marchande, dragage, remorquage en mer, pêche en mer, sportifs.
(g) Marine marchande, dragage.
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TABLEAU 5 - Hypothèses relatives aux taux de cotisations de sécurité sociale et aux taux de subventions 
salariales

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2023-
2017

A. Salaires bruts
Taux moyen de cotisations patronales (entreprises) 33.07 32.46 32.22 31.99 31.85 31.76 31.71 -1.36
- Taux de cotisations légales après réductions générales 23.29 22.91 22.90 22.93 23.02 23.12 23.22 -0.08
 p.m. Taux de réduction générale de cotisations (ex ante) 5.45 5.77 5.77 5.68 5.62 5.56 5.50 0.05
- Taux de cotisations fictives 3.29 3.11 2.91 2.69 2.51 2.37 2.26 -1.03
- Taux de cotisations extra légales 2.97 2.94 2.93 2.91 2.88 2.85 2.83 -0.14
- Taux de cotisations pensions deuxième pilier 3.51 3.49 3.47 3.45 3.43 3.41 3.40 -0.11
Taux moyen de subventions salariales (entreprises) 6.15 6.22 6.28 6.63 6.59 6.54 6.50 0.34
- Via sécurité sociale (réductions ciblées de cotisations - 

niveau fédéral) 0.31 0.30 0.32 0.33 0.32 0.31 0.30 -0.00

- Via sécurité sociale (autres) 1.04 1.07 1.09 1.12 1.11 1.10 1.09 0.05
- Via précompte professionnel 2.12 2.22 2.32 2.64 2.63 2.61 2.60 0.48
- Via Régions et Communautés (réforme de l’État - 

réductions de cotisations) 0.70 0.67 0.61 0.57 0.56 0.55 0.54 -0.16

- Via Régions et Communautés (réforme de l’État - 
autres subventions salariales) 1.58 1.57 1.59 1.61 1.61 1.61 1.61 0.03

- Via Régions et Communautés (avant réforme de l’État) 0.39 0.37 0.36 0.35 0.35 0.34 0.34 -0.05
- Via non-transfert de cotisations personnelles 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.00
Taux de parafiscalité nette par catégorie d’emploi 
(entreprises)(*)
- Emplois bas salaires, travailleurs - de 50 ans 19.91 18.10 17.99 17.92 18.12 18.34 18.54 -1.37
- Emplois hauts salaires, travailleurs - de 50 ans 27.36 27.83 27.74 27.28 27.36 27.43 27.50 0.14
- Emplois bas salaires, travailleurs 50 ans et + 16.05 14.15 14.12 14.01 14.19 14.38 14.55 -1.51
- Emplois hauts salaires, travailleurs 50 ans et + 25.72 24.42 24.34 23.95 23.98 24.02 24.11 -1.61
Taux de cotisations patronales dans l’industrie 
manufacturière (*) 31.40 30.72 30.67 30.58 30.57 30.57 30.58 -0.82

- Emplois bas salaires, travailleurs - de 50 ans 28.14 25.63 25.53 25.59 25.71 25.84 25.96 -2.18
- Emplois hauts salaires, travailleurs - de 50 ans 32.31 32.88 32.95 32.95 33.01 33.07 33.10 0.78
- Emplois bas salaires, travailleurs 50 ans et + 25.33 22.14 22.09 22.07 22.12 22.18 22.26 -3.08
- Emplois hauts salaires, travailleurs 50 ans et + 31.46 29.35 29.29 29.15 29.10 29.06 29.05 -2.40
Taux de cotisations patronales dans les services 
marchands (*) 29.05 28.65 28.62 28.61 28.66 28.71 28.78 -0.27

- Emplois bas salaires, travailleurs - de 50 ans 25.66 24.11 23.97 24.08 24.24 24.40 24.55 -1.11
- Emplois hauts salaires, travailleurs - de 50 ans 30.48 31.21 31.27 31.26 31.33 31.39 31.45 0.96
- Emplois bas salaires, travailleurs 50 ans et + 24.07 21.88 21.81 21.79 21.84 21.90 21.97 -2.10
- Emplois hauts salaires, travailleurs 50 ans et + 30.56 29.42 29.43 29.32 29.30 29.29 29.30 -1.25
Taux de subventions salariales dans l’industrie 
manufacturière 6.65 6.69 6.65 6.63 6.61 6.59 6.55 -0.10

- Emplois bas salaires, travailleurs - de 50 ans 9.06 9.03 8.82 8.67 8.58 8.49 8.41 -0.65
- Emplois hauts salaires, travailleurs - de 50 ans 5.60 5.72 5.70 5.68 5.66 5.65 5.64 0.05
- Emplois bas salaires, travailleurs 50 ans et + 11.28 10.81 10.52 10.33 10.19 10.07 9.97 -1.32
- Emplois hauts salaires, travailleurs 50 ans et + 7.36 7.25 7.18 7.16 7.13 7.10 7.00 -0.36
Taux de subventions salariales dans les services 
marchands 4.79 4.78 4.82 4.89 4.86 4.82 4.78 -0.01

- Emplois bas salaires, travailleurs - de 50 ans 6.15 6.28 6.23 6.25 6.20 6.15 6.10 -0.05
- Emplois hauts salaires, travailleurs - de 50 ans 3.78 3.82 3.90 4.00 3.99 3.98 3.97 0.19
- Emplois bas salaires, travailleurs 50 ans et + 8.00 7.58 7.55 7.59 7.46 7.35 7.26 -0.75
- Emplois hauts salaires, travailleurs 50 ans et + 4.83 4.64 4.67 4.71 4.64 4.58 4.49 -0.33
B. Coût du travail avant baisse des charges
Taux de parafiscalité nette 19.43 18.99 18.80 18.42 18.38 18.37 18.38 -1.06
dont
(+) Taux avant réductions de cotisations 27.81 27.66 27.53 27.36 27.26 27.18 27.12 -0.69
- Taux légal avant réductions de cotisations 20.86 20.85 20.88 20.88 20.93 20.98 21.02 0.16
- Taux fictif 2.38 2.25 2.11 1.96 1.83 1.73 1.65 -0.73
- Taux extra légal 2.14 2.13 2.12 2.11 2.09 2.07 2.06 -0.08
- Taux deuxième pilier 2.53 2.52 2.52 2.51 2.50 2.49 2.48 -0.06
(-) Taux de réductions générales de cotisations patronales 3.94 4.17 4.18 4.13 4.09 4.05 4.01 0.08
(-) Taux de subventions salariales (y compris réductions 

de cotisations patronales ciblées et non-transfert de 
cotisations personnelles)

4.44 4.50 4.55 4.82 4.79 4.76 4.74 0.29

(*) Cotisations patronales hors cotisations fictives, diminuées des réductions de cotisations générales et ciblées et des subventions salariales.
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5.2. Résultats macroéconomiques

TABLEAU 6 - Affectation du produit intérieur en volume

(taux de croissance)

 2017//
2011

2023//
2017

2017/
2016

2018/
2017

2019/
2018

2020/
2019

2021/
2020

2022/
2021

2023/
2022

1. Dépenses de consommation finale privée 1.0 1.5 1.3 1.6 1.7 1.6 1.5 1.3 1.1
2. Dépenses de consommation finale publique 0.8 1.1 1.3 1.0 0.8 0.9 1.2 1.2 1.2
3. Formation brute de capital fixe 1.9 2.6 0.7 3.3 2.4 2.9 2.5 1.6 2.5
   a. Investissements des entreprises 2.5 2.9 0.7 3.2 3.2 3.2 2.8 2.5 2.3
   b. Investissements publics 0.1 3.6 1.5 10.6 -0.6 4.5 3.1 -3.0 7.6
   c. Investissements en logements 0.9 1.0 0.3 0.5 1.1 1.3 1.1 1.0 0.8
4. Total des dépenses intérieures 1.1 1.6 1.3 1.6 1.7 1.7 1.6 1.4 1.5
5. Exportations de biens et services 3.7 3.7 4.9 4.4 4.0 3.7 3.5 3.3 3.3
6. Total des dépenses finales 2.3 2.6 2.9 2.9 2.8 2.7 2.5 2.3 2.4
7. Importations de biens et services 3.7 3.8 4.4 4.4 4.2 3.9 3.7 3.4 3.6
8. Produit intérieur brut aux prix du marché 1.1 1.5 1.7 1.6 1.6 1.6 1.4 1.3 1.2
(/) Taux de croissance
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 7 - Contributions à la croissance du produit intérieur en volume

(contributions en point de pourcentage)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Dépenses de consommation finale privée 0.5 0.8 0.7 0.8 0.9 0.8 0.8 0.7 0.6
2. Dépenses de consommation finale publique 0.2 0.2 0.3 0.2 0.2 0.2 0.3 0.3 0.3
3. Formation brute de capital fixe 0.4 0.6 0.2 0.8 0.6 0.7 0.6 0.4 0.6
   a. Investissements des entreprises 0.4 0.5 0.1 0.5 0.5 0.5 0.5 0.4 0.4
   b. Investissements publics 0.0 0.1 0.0 0.2 -0.0 0.1 0.1 -0.1 0.2
   c. Investissements en logements 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0
4. Variations de stocks -0.0 -0.0 0.1 -0.3 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
5. Total des dépenses intérieures 1.1 1.6 1.2 1.6 1.7 1.7 1.6 1.4 1.5
6. Exportations de biens et services 3.0 3.4 4.1 3.8 3.5 3.3 3.2 3.1 3.2
7. Total des dépenses finales 4.1 4.9 5.3 5.3 5.2 5.0 4.8 4.5 4.7
8. Importations de biens et services -3.0 -3.5 -3.6 -3.7 -3.6 -3.5 -3.4 -3.2 -3.5
9. Produit intérieur brut aux prix du marché 1.1 1.5 1.7 1.6 1.6 1.6 1.4 1.3 1.2
(^) Moyennes de période

TABLEAU 8 - Affectation du produit intérieur à prix courants

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Dépenses de consommation finale privée 216574 224053 232024 239999 247765 255553 263327 270781
2. Dépenses de consommation finale publique 99714 102422 105281 108010 111189 114810 118704 122635
3. Formation brute de capital fixe 99154 101766 106703 110645 115284 119655 123256 128030
   a. Investissements des entreprises 67971 69795 73068 76322 79765 83057 86324 89517
   b. Investissements publics 9390 9698 10905 10954 11588 12100 11891 12956
   c. Investissements en logements 21793 22273 22731 23369 23932 24498 25041 25556
4. Total des dépenses intérieures 417436 434164 449112 463713 479645 495789 511524 528146
5. Exportations de biens et services 350559 371850 396598 417836 440194 463015 487051 512528
6. Total des dépenses finales 767996 806014 845710 881548 919839 958804 998575 1040674
7. Importations de biens et services 344934 368796 394717 415920 439692 464255 489355 517181
8. Produit intérieur brut aux prix du marché 423048 437205 450980 465614 480133 494534 509206 523478
9. Solde des revenus primaires reçus du reste 

du monde 2693 281 384 562 1325 2159 3048 3969

10. Revenu national brut 425741 437486 451364 466177 481458 496693 512253 527447
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TABLEAU 9 - Affectation du produit intérieur à prix courants

(pourcentages du PIB)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Dépenses de consommation finale privée 51.5 51.6 51.2 51.4 51.5 51.6 51.7 51.7 51.7
2. Dépenses de consommation finale publique 24.0 23.3 23.4 23.3 23.2 23.2 23.2 23.3 23.4
3. Formation brute de capital fixe 23.0 24.0 23.3 23.7 23.8 24.0 24.2 24.2 24.5
   a. Investissements des entreprises 15.5 16.7 16.0 16.2 16.4 16.6 16.8 17.0 17.1
   b. Investissements publics 2.3 2.4 2.2 2.4 2.4 2.4 2.4 2.3 2.5
   c. Investissements en logements 5.1 5.0 5.1 5.0 5.0 5.0 5.0 4.9 4.9
4. Total des dépenses intérieures 99.0 100.1 99.3 99.6 99.6 99.9 100.3 100.5 100.9
5. Exportations de biens et services 82.6 92.8 85.1 87.9 89.7 91.7 93.6 95.6 97.9
6. Total des dépenses finales 181.6 192.9 184.4 187.5 189.3 191.6 193.9 196.1 198.8
7. Importations de biens et services 81.6 92.9 84.4 87.5 89.3 91.6 93.9 96.1 98.8
8. Produit intérieur brut aux prix du marché 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
9. Solde des revenus primaires reçus du reste 

du monde 0.9 0.4 0.1 0.1 0.1 0.3 0.4 0.6 0.8

10. Revenu national brut 100.9 100.4 100.1 100.1 100.1 100.3 100.4 100.6 100.8
(^) Moyennes de période

TABLEAU 10 - Déflateurs du PIB et des principales catégories de dépenses

(taux de croissance)

 2017//
2011

2023//
2017

2017/
2016

2018/
2017

2019/
2018

2020/
2019

2021/
2020

2022/
2021

2023/
2022

1. Dépenses de consommation finale privée
   a. Déflateur 1.3 1.7 2.1 1.9 1.7 1.6 1.7 1.7 1.7
      1. Énergie exclue 1.4 1.6 1.5 1.5 1.8 1.6 1.6 1.7 1.7
         . Alimentation, boissons et tabac 2.3 1.8 1.8 2.4 2.1 1.6 1.5 1.5 1.5
         . Autres biens 0.9 1.4 1.3 1.2 1.4 1.3 1.4 1.6 1.6
         . Services 1.3 1.7 1.5 1.4 1.9 1.7 1.7 1.8 1.8
         . Loyers 1.4 1.4 1.3 1.1 1.5 1.5 1.5 1.5 1.4
      2. Énergie -0.6 2.9 10.0 7.7 0.4 2.4 2.5 2.5 2.1
         . Chauffage, électricité -0.0 2.7 9.5 5.8 0.2 2.7 2.8 2.8 2.2
         . Transports -1.8 3.2 11.1 11.8 0.9 1.8 1.8 1.8 1.8
   b. Inflation hors alimentation, boissons, tabac 

et énergie 1.2 1.6 1.5 1.3 1.7 1.6 1.6 1.7 1.7

   c. Indice national des prix à la consommation 1.5 1.7 2.1 2.0 1.7 1.6 1.7 1.7 1.7
   d. Indice santé 1.5 1.7 1.8 1.6 1.7 1.6 1.7 1.7 1.7
2. Dépenses de consommation finale publique 1.4 2.0 1.4 1.7 1.8 2.0 2.1 2.1 2.1
3. Formation brute de capital fixe 1.0 1.3 1.9 1.5 1.3 1.2 1.3 1.3 1.3
   a. Investissements des entreprises 1.0 1.3 2.0 1.4 1.2 1.2 1.3 1.4 1.3
   b. Investissements publics 0.6 1.3 1.8 1.6 1.1 1.3 1.3 1.3 1.3
   c. Investissements en logements 1.2 1.4 1.9 1.5 1.7 1.1 1.2 1.2 1.2
4. Demande intérieure totale 1.3 1.7 2.7 1.8 1.5 1.7 1.7 1.8 1.7
5. Exportations de biens et services -0.5 1.7 1.1 2.1 1.3 1.6 1.7 1.8 1.8
6. Demande finale 0.4 1.7 2.0 2.0 1.4 1.6 1.7 1.8 1.8
7. Importations de biens et services -0.6 1.9 2.4 2.6 1.2 1.8 1.8 1.9 2.0
8. Produit intérieur brut aux prix du marché 1.3 1.6 1.6 1.5 1.6 1.5 1.5 1.6 1.6
(/) Taux de croissance
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 11 - Contributions à la croissance du déflateur de la demande finale

(contributions en point de pourcentage)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Coûts intérieurs unitaires (a+b+c) 0.7 0.8 0.9 0.8 0.9 0.8 0.8 0.8 0.8
       a. Coûts du travail 0.3 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.5 0.5 0.5
       b. Taxes indirectes nettes 0.1 0.1 0.0 0.2 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
       c. Excédent brut d’exploitation 0.3 0.3 0.4 0.2 0.4 0.3 0.2 0.3 0.2
2. Prix à l’importation -0.3 0.9 1.1 1.2 0.5 0.8 0.9 0.9 1.0
3. Déflateur de la demande finale (1+2) 0.4 1.7 2.0 2.0 1.4 1.6 1.7 1.8 1.8
(^) Moyennes de période
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TABLEAU 12 - Revenu disponible, épargne et capacité ou besoin de financement : estimations à prix courants

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Revenu intérieur brut aux prix du marché 423048 437205 450980 465614 480133 494534 509206 523478
   Solde des revenus primaires du/vers le reste du monde 2693 281 384 562 1325 2159 3048 3969
2. Revenu national brut 425741 437486 451364 466177 481458 496693 512253 527447
   Consommation de capital fixe 81089 83155 86427 89658 92948 96456 100157 104062
3. Revenu national net 344652 354331 364936 376519 388510 400237 412096 423385
   Solde des transferts courants en provenance du/vers 

le reste du monde -7910 -6266 -6978 -7124 -7385 -7480 -7575 -7671

4. Revenu national net disponible 336742 348065 357958 369395 381124 392758 404521 415715
   Consommation finale nationale 316288 326476 337306 348009 358954 370363 382031 393416
5. Épargne nationale nette 20468 21603 20666 21400 22184 22409 22505 22314
   Formation brute de capital fixe 99154 101766 106703 110645 115284 119655 123256 128030
   Variation des stocks 1995 5922 5103 5058 5407 5771 6237 6700
   Solde des opérations de capital avec le reste du monde 469 492 417 346 349 501 384 415
6. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 

de la nation 877 -2438 -4296 -4299 -5210 -6060 -6447 -7940

TABLEAU 13 - Distribution du revenu national

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Particuliers
1. Revenu primaire brut 291598 301472 310963 320951 331406 342248 353301 364160
   . Salaires et traitements 215226 222166 229428 236831 244521 252610 260890 269059
   . Excédent brut d’exploitation et revenu mixte 50114 51661 53157 54838 56441 57993 59567 61064
   . Revenus nets de la propriété 26258 27646 28378 29282 30444 31646 32843 34037
2. Transferts courants nets -50574 -52071 -52280 -52695 -54820 -57334 -60184 -63271
   . Prestations moins cotisations sociales 582 661 772 444 556 812 987 1157
   . Impôts courants -53116 -54759 -55089 -55308 -57805 -60755 -63969 -67417
   . Autres transferts 1960 2027 2037 2169 2429 2610 2798 2988
3. Revenu disponible brut 241024 249401 258683 268255 276586 284915 293116 300888
Sociétés
1. Revenu primaire brut 91620 90818 92273 95201 98838 101785 105204 108673
  . Excédent brut d’exploitation 111807 116371 119501 123697 127935 131177 134562 137681
  . Revenus nets de la propriété -20187 -25553 -27227 -28496 -29097 -29392 -29358 -29009
2. Transferts courants nets -13975 -17140 -18334 -17170 -16780 -16433 -16589 -16593
3. Revenu disponible brut 77645 73678 73940 78031 82058 85352 88615 92080
Administrations publiques
1. Revenu primaire brut 42523 45196 48127 50025 51214 52660 53749 54614
  . Excédent brut d’exploitation 9339 9474 9645 9873 10126 10441 10796 11092
  . Impôts indirects nets de subventions 41540 42618 44374 45553 46334 47608 48762 50017
  . Revenus nets de la propriété -8355 -6896 -5892 -5400 -5246 -5389 -5809 -6495
2. Transferts courants nets 56639 62944 63635 62741 64214 66286 69197 72192
3. Revenu disponible brut 99162 108141 111762 112766 115428 118946 122946 126807
Reste du monde
1. Revenu disponible brut 7910 6266 6978 7124 7385 7480 7575 7671
Revenu national brut 425741 437486 451364 466177 481458 496693 512253 527447
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TABLEAU 14 - Distribution du revenu national

(pourcentages du RNB)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Particuliers
1. Revenu primaire brut 68.5 68.9 68.9 68.8 68.8 68.9 69.0 69.0
   . Salaires et traitements 50.6 50.8 50.8 50.8 50.8 50.9 50.9 51.0
   . Excédent brut d’exploitation et revenu mixte 11.8 11.8 11.8 11.8 11.7 11.7 11.6 11.6
   . Revenus nets de la propriété 6.2 6.3 6.3 6.3 6.3 6.4 6.4 6.5
2. Transferts courants nets -11.9 -11.9 -11.6 -11.3 -11.4 -11.5 -11.7 -12.0
   . Prestations moins cotisations sociales 0.1 0.2 0.2 0.1 0.1 0.2 0.2 0.2
   . Impôts courants -12.5 -12.5 -12.2 -11.9 -12.0 -12.2 -12.5 -12.8
   . Autres transferts 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.6
3. Revenu disponible brut 56.6 57.0 57.3 57.5 57.4 57.4 57.2 57.0
Sociétés
1. Revenu primaire brut 21.5 20.8 20.4 20.4 20.5 20.5 20.5 20.6
  . Excédent brut d’exploitation 26.3 26.6 26.5 26.5 26.6 26.4 26.3 26.1
  . Revenus nets de la propriété -4.7 -5.8 -6.0 -6.1 -6.0 -5.9 -5.7 -5.5
2. Transferts courants nets -3.3 -3.9 -4.1 -3.7 -3.5 -3.3 -3.2 -3.1
3. Revenu disponible brut 18.2 16.8 16.4 16.7 17.0 17.2 17.3 17.5
Administrations publiques
1. Revenu primaire brut 10.0 10.3 10.7 10.7 10.6 10.6 10.5 10.4
  . Excédent brut d’exploitation 2.2 2.2 2.1 2.1 2.1 2.1 2.1 2.1
  . Impôts indirects nets de subventions 9.8 9.7 9.8 9.8 9.6 9.6 9.5 9.5
  . Revenus nets de la propriété -2.0 -1.6 -1.3 -1.2 -1.1 -1.1 -1.1 -1.2
2. Transferts courants nets 13.3 14.4 14.1 13.5 13.3 13.3 13.5 13.7
3. Revenu disponible brut 23.3 24.7 24.8 24.2 24.0 23.9 24.0 24.0
Reste du monde
1. Revenu disponible brut 1.9 1.4 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5
Revenu national brut 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

TABLEAU 15 - Facteurs de production et coûts de production

(taux de croissance)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Production des branches d’activité marchande 1.1 2.4 3.9 2.7 2.6 2.6 2.5 2.2 2.0
2. Productivité par tête
   a. Branches d’activité marchande 0.2 0.6 0.2 0.3 0.5 0.6 0.7 0.7 0.6
   b. Industries manufacturières 2.9 2.0 -0.1 1.3 2.0 2.3 2.2 2.2 2.1
   c. Services marchands -0.3 0.4 0.5 0.2 0.3 0.4 0.5 0.5 0.5
3. Salaire brut nominal par tête
   a. Branches d’activité marchande 1.6 2.6 2.2 2.5 2.6 2.5 2.8 2.8 2.6
   b. Industries manufacturières 2.3 2.7 2.5 2.6 2.7 2.6 2.9 2.8 2.7
   c. Services marchands 1.4 2.7 2.3 2.6 2.7 2.6 2.9 2.9 2.7
4. Salaire brut réel par tête
   a. Branches d’activité marchande 0.3 0.9 0.1 0.6 0.9 0.9 1.1 1.1 0.9
   b. Industries manufacturières 1.1 1.0 0.4 0.6 1.0 0.9 1.2 1.1 1.0
   c. Services marchands 0.1 1.0 0.2 0.6 1.0 0.9 1.2 1.1 1.0
5. Productivité horaire
   a. Branches d’activité marchande 0.4 0.6 0.1 0.3 0.5 0.6 0.7 0.8 0.7
   b. Industries manufacturières 2.6 1.9 -0.4 1.2 1.9 2.2 2.2 2.2 2.1
   c. Services marchands -0.0 0.4 0.5 0.2 0.3 0.4 0.5 0.5 0.5
6. Coût du facteur travail horaire nominal
   a. Branches d’activité marchande 1.3 2.4 1.9 1.9 2.3 2.0 2.7 2.8 2.7
   b. Industries manufacturières 1.8 2.4 2.1 1.8 2.5 2.3 2.7 2.7 2.6
   c. Services marchands 1.2 2.5 1.9 2.1 2.4 2.3 2.8 2.9 2.7
7. Coût du facteur travail horaire réel
   a. Branches d’activité marchande -0.0 1.0 0.2 0.8 0.5 0.8 1.4 1.3 1.2
   b. Industries manufacturières 0.5 1.0 0.4 0.7 0.6 1.1 1.3 1.2 1.1
   c. Services marchands -0.1 1.1 0.2 1.0 0.6 1.1 1.5 1.4 1.2
8. Coût du facteur travail unitaire réel 

dans les branches d’activité marchande -0.3 0.4 0.2 0.6 -0.0 0.2 0.6 0.5 0.5

9. Taux d’intérêt à long terme 1.5 1.9 0.7 0.8 1.1 1.6 2.2 2.7 3.2
10. Taux d’excédent brut (*) (en pour cent) 33.4 34.8 35.0 34.9 34.9 35.0 34.8 34.7 34.5
11. Taux de rentabilité brute du capital (*) 

(en pour cent) 18.4 19.0 19.4 19.3 19.3 19.2 19.0 18.8 18.6

12. Quantité totale de travail effectivement 
prestée dans les ind. manufacturières et 
l’énergie

0.1 0.1 0.4 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 -0.0

(*) Pour le secteur marchand non compris l’agriculture, excédent d’exploitation divisé par la valeur ajoutée aux prix de base (pour le taux d’excédent) 
ou divisé par le stock de capital valorisé au coût de remplacement (pour le taux de rentabilité).

(^) Moyennes de période
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TABLEAU 16 - Population active, emploi et chômage

(moyennes annuelles, milliers d’unités)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Population totale
      Niveau en milliers 11295.0 11352.6 11410.5 11466.9 11526.5 11585.5 11640.1 11691.2
      Variation en milliers 56.5 57.6 57.9 56.4 59.6 59.1 54.6 51.1
2. Population d’âge actif
      Niveau en milliers 7300.1 7313.8 7324.6 7331.6 7337.9 7342.7 7344.4 7343.3
      Variation en milliers 16.3 13.8 10.7 7.1 6.3 4.8 1.7 -1.1
3. Population active, définition BFP
      Niveau en milliers 5331.6 5358.1 5371.8 5393.0 5414.7 5430.0 5438.9 5438.2
      Variation en milliers 26.2 26.4 13.7 21.2 21.8 15.3 8.9 -0.7
4. Taux d’activité 73.0 73.3 73.3 73.6 73.8 74.0 74.1 74.1
5. Emploi intérieur
 Total
      . Niveau en milliers 4658.0 4723.3 4783.1 4829.6 4875.3 4910.4 4941.7 4972.0
      . Variation en milliers 57.7 65.3 59.8 46.6 45.7 35.1 31.2 30.3
 Salariés
      . Niveau en milliers 3023.4 3073.8 3122.1 3159.4 3193.9 3218.2 3238.6 3258.1
      . Variation en milliers 41.2 50.4 48.3 37.3 34.5 24.2 20.4 19.5
 Indépendants
      . Niveau en milliers 778.2 789.3 799.7 809.3 818.4 826.9 834.9 842.6
      . Variation en milliers 13.2 11.2 10.4 9.6 9.0 8.5 8.1 7.7
 Administrations publiques
      . Niveau en milliers 856.4 860.1 861.3 860.9 863.0 865.4 868.1 871.3
      . Variation en milliers 3.3 3.8 1.1 -0.4 2.1 2.4 2.7 3.2
6. Taux d’emploi 64.9 65.6 66.4 66.9 67.5 67.9 68.3 68.8
7. Chômage (administratif)
 . Définition BFP
      . Niveau en milliers 596.3 557.4 511.4 486.0 462.0 442.2 419.9 388.8
      . Variation en milliers -31.5 -38.9 -46.1 -25.4 -23.9 -19.8 -22.3 -31.0
      . Taux de chômage 11.2 10.4 9.5 9.0 8.5 8.1 7.7 7.2
 . Demandeurs d’emploi
      . Niveau en milliers 553.5 526.4 491.5 475.9 456.7 439.3 417.8 387.3
      . Variation en milliers -25.2 -27.1 -34.9 -15.6 -19.2 -17.5 -21.4 -30.6
8. Quantité de travail en volume (taux de croissance) 1.3 1.5 1.3 1.0 0.9 0.7 0.6 0.6

TABLEAU 17 - Balance d’investissement et d’épargne

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Ressources 102027 105252 107512 111406 115483 119368 123048 126792
   a. Épargne brute 101543 104744 107079 111043 115118 118850 122646 126359
      1. Sociétés 74844 70824 71020 75103 79121 82421 85711 89221
      2. Ménages 26632 27641 29059 30711 31307 31854 32261 32529
      3. Administrations publiques -552 5717 6480 4756 4238 4135 4241 4172
      4. ISBL 620 562 520 473 451 439 434 438
   b. Transferts nets en capital 483 508 433 363 366 519 402 433
2. Emplois 101149 107688 111807 115704 120691 125426 129493 134730
   a. Formation brute de capital 101149 107688 111807 115704 120691 125426 129493 134730
      1. Sociétés 67329 73058 75453 78584 82305 85892 89558 93151
      2. Ménages 23988 24516 25020 25723 26343 26966 27563 28130
      3. Administrations publiques 9341 9611 10821 10870 11504 12016 11806 12872
      4. ISBL 492 502 513 527 540 553 565 576
3. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 878 -2436 -4294 -4297 -5208 -6058 -6445 -7937
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TABLEAU 18 - Balance d’investissement et d’épargne

(pourcentages du PIB)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Ressources 23.8 24.1 24.1 23.8 23.9 24.1 24.1 24.2 24.2
   a. Épargne brute 23.7 24.0 24.0 23.7 23.8 24.0 24.0 24.1 24.1
      1. Sociétés 16.4 16.5 16.2 15.7 16.1 16.5 16.7 16.8 17.0
      2. Ménages 6.9 6.4 6.3 6.4 6.6 6.5 6.4 6.3 6.2
      3. Administrations publiques 0.2 1.0 1.3 1.4 1.0 0.9 0.8 0.8 0.8
      4. ISBL 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
   b. Transferts nets en capital 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
2. Emplois 23.5 25.2 24.6 24.8 24.8 25.1 25.4 25.4 25.7
   a. Formation brute de capital 23.5 25.2 24.6 24.8 24.8 25.1 25.4 25.4 25.7
      1. Sociétés 15.3 17.3 16.7 16.7 16.9 17.1 17.4 17.6 17.8
      2. Ménages 5.7 5.5 5.6 5.5 5.5 5.5 5.5 5.4 5.4
      3. Administrations publiques 2.4 2.4 2.2 2.4 2.3 2.4 2.4 2.3 2.5
      4. ISBL 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
3. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 0.3 -1.2 -0.6 -1.0 -0.9 -1.1 -1.2 -1.3 -1.5
(^) Moyennes de période
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5.3. Comptes sectoriels

TABLEAU 19 - Synthèse des opérations des grands secteurs

(pourcentages du PIB)

 2017^
2012

2023^
2018 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Particuliers (*)
   a. Revenu disponible 57.9 57.5 57.0 57.4 57.6 57.6 57.6 57.6 57.5
   b. Variation des réserves mathématiques de retraite 0.7 0.6 0.7 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 0.5
   c. Consommation 51.5 51.6 51.2 51.4 51.5 51.6 51.7 51.7 51.7
   d. Épargne brute 7.0 6.5 6.5 6.6 6.7 6.6 6.5 6.4 6.3
   e. Transferts en capital -0.5 -0.5 -0.5 -0.6 -0.5 -0.4 -0.4 -0.4 -0.4
   f. Formation brute de capital 5.8 5.6 5.7 5.7 5.6 5.6 5.6 5.5 5.5
   g. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 0.8 0.5 0.2 0.3 0.6 0.6 0.5 0.5 0.4
2. Sociétés
   a. Revenu disponible 17.1 17.1 16.9 16.4 16.8 17.1 17.3 17.4 17.6
   b. Variation des réserves mathématiques de retraite 0.7 0.6 0.7 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 0.5
   c. Épargne brute 16.4 16.5 16.2 15.7 16.1 16.5 16.7 16.8 17.0
   d. Transferts en capital 1.2 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.6
   e. Formation brute de capital 15.3 17.3 16.7 16.7 16.9 17.1 17.4 17.6 17.8
   f. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 2.3 -0.1 0.2 -0.3 -0.1 0.0 -0.0 -0.1 -0.1
3. Administrations publiques
   a. Revenu disponible 24.2 24.2 24.7 24.8 24.2 24.0 24.1 24.1 24.2
   b. Consommation 24.0 23.3 23.4 23.3 23.2 23.2 23.2 23.3 23.4
   c. Épargne brute 0.2 1.0 1.3 1.4 1.0 0.9 0.8 0.8 0.8
   d. Transferts en capital -0.6 -0.1 -0.1 -0.0 -0.1 -0.2 -0.1 -0.2 -0.1
   e. Formation brute de capital 2.4 2.4 2.2 2.4 2.3 2.4 2.4 2.3 2.5
   f. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement -2.7 -1.5 -1.0 -1.0 -1.4 -1.7 -1.7 -1.7 -1.8
4. Ensemble des secteurs intérieurs
   a. Épargne nationale brute 23.7 24.0 24.0 23.7 23.8 24.0 24.0 24.1 24.1
   b. Formation brute de capital 23.5 25.2 24.6 24.8 24.8 25.1 25.4 25.4 25.7
   c. Transferts en capital 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
   d. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 0.3 -1.2 -0.6 -1.0 -0.9 -1.1 -1.2 -1.3 -1.5
(*) Ménages et ISBL au service des ménages
(^) Moyennes de période
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TABLEAU 20 - Compte des ménages

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Opérations courantes
 a. Ressources 355753 367805 379173 391036 404222 417760 431725 445515
  1. Excédent net d’exploitation 6963 7285 7459 7712 8028 8298 8569 8798
  2. Revenu mixte 24214 24978 25689 26466 27202 27915 28639 29328
  3. Rémunération des salariés 215226 222166 229428 236831 244521 252610 260890 269059
     . Salaires et traitements bruts 158153 163412 169232 174844 180632 186634 192616 198471
     . Cotisations sociales effectives à la charge 

des employeurs 43210 44343 45530 47084 48729 50839 52793 54736

     . Cotisations sociales imputées à la charge 
des employeurs 13863 14411 14667 14902 15159 15137 15481 15852

  4. Revenus nets de la propriété 26079 27478 28207 29098 30227 31389 32545 33696
     . Intérêts 395 508 507 541 690 868 1028 1172
     . Revenus distribués des sociétés 15349 15917 16460 16978 17574 18103 18571 19031
     . Autres 10335 11053 11240 11579 11963 12418 12946 13493
  5. Prestations sociales 83765 86381 88903 91395 94531 97755 101225 104732
  6. Autres transferts courants nets -3296 -3339 -3434 -3393 -3225 -3138 -3048 -2956
  7. Autres (*) 2802 2855 2920 2928 2937 2931 2905 2860
 b. Emplois 347599 359075 369593 380413 393510 407027 421121 435177
  1. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine 53073 54715 55043 55261 57756 60705 63918 67364
  2. Cotisations sociales, dont : 83184 85720 88131 90951 93975 96943 100238 103574
     . Cotisations sociales effectives 69321 71310 73464 76049 78816 81806 84758 87722
     . Cotisations sociales imputées 13863 14411 14667 14902 15159 15137 15481 15852
  3. Dépenses de consommation finale 211342 218640 226419 234201 241779 249379 256965 264239
 c. Épargne nette 8155 8730 9580 10623 10712 10734 10605 10338
II. Opérations en capital
 a. Ressources 457 465 628 653 722 791 861 930
  1. Transfert en capital à recevoir 457 465 628 653 722 791 861 930
 b. Emplois 8229 8524 8841 8737 8754 8925 9062 9202
  1. Formation brute de capital fixe 23988 24516 25020 25723 26343 26966 27563 28130
  2. Consommation de capital fixe (-) 18477 18911 19479 20088 20595 21120 21656 22191
  3. Impôts en capital 3346 3620 3999 3810 3715 3788 3862 3969
  4. Variation des stocks 0 0 0 0 0 0 0 0
  5. Acquisitions moins cessions d’objets de valeur -14 -16 -16 -17 -17 -17 -17 -17
  6. Acquisitions moins cessions de terrains, et autres -667 -746 -746 -746 -746 -746 -746 -746
  7. Autres transferts en capital à payer 54 61 64 54 55 56 57 58
III. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 383 671 1367 2539 2680 2600 2403 2066
p.m. Revenu disponible net 216695 224514 233078 241896 249554 257181 264665 271718
(*) dont ajustement pour variation des droits des ménages sur les fonds de pension.
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TABLEAU 21 - Revenu disponible des ménages

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Revenu primaire brut
 1. Excédent brut d’exploitation 22789 23462 24125 24901 25645 26362 27089 27778
 2. Revenu mixte brut 26866 27713 28502 29364 30180 30972 31775 32539
 3. Salaires et traitements 215226 222166 229428 236831 244521 252610 260890 269059
    . Secteur privé 156537 162066 167967 174144 180158 186422 192711 198833
       . Entreprises 151217 156575 162293 168275 174101 180175 186272 192207
       . Ménages 2138 2197 2260 2329 2395 2458 2523 2584
       . ISBL 3182 3294 3414 3540 3662 3789 3917 4041
    . Administrations publiques 52608 53890 55118 56185 57708 59352 61155 63022
    . Travailleurs frontaliers 6081 6209 6343 6501 6655 6836 7024 7204
 4. Revenus nets de la propriété 26079 27478 28207 29098 30227 31389 32545 33696
    . Intérêts 395 508 507 541 690 868 1028 1172
    . Dividendes et assimilés 15349 15917 16460 16978 17574 18103 18571 19031
    . Autres 10335 11053 11240 11579 11963 12418 12946 13493
 Total (1 à 4) 290959 300819 310263 320194 330573 341333 352299 363071
II. Cotisations de sécurité sociale et taxes
 1. Cotisations sociales des employeurs 56321 57983 59427 61215 63115 65199 67494 69804
 2. Cotisations sociales des salariés 19721 20418 21268 22128 23049 23788 24630 25479
 3. Cotisations sociales des indépendants 4071 4152 4176 4244 4330 4349 4377 4419
 4. Impôts sur les revenus de remplacement 1326 1385 1438 1497 1570 1643 1721 1803
 5. Impôts des non-résidents 1744 1782 1822 1868 1912 1964 2018 2070
 Total (1 à 5) 83184 85720 88131 90951 93975 96943 100238 103574
 6. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine 53073 54715 55043 55261 57756 60705 63918 67364
 Total (1 à 6) 136257 140435 143174 146212 151731 157648 164156 170938
III. Transferts aux ménages
 1. Sécurité sociale 83765 86381 88903 91395 94531 97755 101225 104732
 2. Autres transferts nets -3296 -3339 -3434 -3393 -3225 -3138 -3048 -2956
 Total (1+2) 80470 83042 85469 88002 91306 94617 98177 101775
IV. Revenu disponible 235172 243426 252558 261983 270149 278302 286320 293909

TABLEAU 22 - Revenu disponible des ménages en volume

(taux de croissance)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Revenu primaire brut
 1. Excédent brut d’exploitation -0.1 0.8 0.9 1.5 1.3 1.1 1.0 0.8
 2. Revenu mixte brut -1.0 1.0 0.9 1.3 1.1 1.0 0.9 0.7
 3. Salaires et traitements -0.2 1.1 1.3 1.5 1.6 1.6 1.5 1.4
    . Secteur privé -0.7 1.4 1.7 2.0 1.8 1.8 1.6 1.5
       . Entreprises -0.8 1.4 1.7 2.0 1.8 1.8 1.6 1.5
       . Ménages 0.9 0.6 0.9 1.4 1.1 1.0 0.9 0.7
       . ISBL 0.0 1.4 1.7 2.0 1.8 1.8 1.6 1.5
    . Administrations publiques 1.3 0.3 0.3 0.3 1.0 1.2 1.3 1.3
    . Travailleurs frontaliers 0.8 -0.0 0.2 0.8 0.7 1.1 1.0 0.9
 4. Revenus nets de la propriété -4.4 3.2 0.7 1.5 2.2 2.2 1.9 1.8
    . Intérêts -41.2 25.9 -2.1 4.9 25.6 23.7 16.4 12.2
    . Dividendes et assimilés -2.0 1.6 1.5 1.4 1.8 1.3 0.9 0.8
    . Autres -5.6 4.8 -0.2 1.3 1.6 2.1 2.5 2.5
 Total (1 à 4) -0.7 1.3 1.2 1.5 1.6 1.6 1.5 1.4
II. Cotisations de sécurité sociale et taxes
 1. Cotisations sociales des employeurs -3.4 0.8 0.5 1.3 1.4 1.6 1.8 1.7
 2. Cotisations sociales des salariés -0.3 1.4 2.2 2.3 2.5 1.5 1.8 1.7
 3. Cotisations sociales des indépendants 0.9 -0.1 -1.3 -0.0 0.4 -1.2 -1.1 -0.7
 4. Impôts sur les revenus de remplacement 5.7 2.3 1.8 2.4 3.2 3.0 3.0 3.1
 5. Impôts des non-résidents 3.8 0.1 0.3 0.8 0.7 1.0 1.0 0.9
 Total (1 à 5) -2.2 0.9 0.9 1.5 1.7 1.5 1.7 1.6
 6. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, ... -2.3 1.0 -1.3 -1.3 2.8 3.4 3.5 3.6
 Total (1 à 6) -2.2 0.9 0.0 0.4 2.1 2.2 2.4 2.4
III. Transferts aux ménages
 1. Sécurité sociale 0.8 1.0 1.0 1.1 1.8 1.7 1.8 1.8
 2. Autres transferts nets -1.8 -0.8 0.9 -2.8 -6.5 -4.3 -4.5 -4.6
 Total (1+2) 0.9 1.1 1.0 1.3 2.1 1.9 2.0 2.0
IV. Revenu disponible 0.8 1.4 1.8 2.0 1.4 1.3 1.1 1.0
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TABLEAU 23 - Compte des ISBL au service des ménages

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Opérations courantes
 a. Ressources 5520 5623 5728 5831 5952 6083 6221 6361
  1. Excédent net d’exploitation 0 -0 0 0 0 0 -0 -0
  2. Cotisations sociales 108 112 110 108 104 102 100 99
  3. Revenus nets de la propriété 179 167 170 184 217 257 298 341
     . Intérêts 85 68 70 81 111 148 186 225
     . Autres 71 76 77 80 82 85 89 93
  4. Autres transferts courants nets 5256 5367 5471 5562 5654 5747 5846 5945
 b. Emplois 5384 5569 5762 5954 6139 6326 6514 6694
  1. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine 43 45 46 47 49 50 52 53
  2. Prestations sociales 108 112 110 108 104 102 100 99
  3. Dépenses de consommation finale 5232 5413 5606 5798 5986 6174 6362 6542
 c. Épargne nette 160 76 -11 -100 -164 -220 -269 -310
II. Opérations en capital
 a. Ressources 130 168 160 164 165 167 168 170
  1. Transferts en capital à recevoir 130 168 160 164 165 167 168 170
 b. Emplois 32 17 -18 -46 -76 -106 -138 -171
  1. Formation brute de capital fixe 492 502 513 527 540 553 565 576
  2. Consommation de capital fixe (-) 460 486 530 573 616 659 703 747
  3. Variations de stocks 0 0 0 0 0 0 0 0
III. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 258 228 167 110 77 53 38 31

TABLEAU 24 - Compte des entreprises

(compte consolidé, millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Opérations courantes
 a. Ressources 50863 49284 48551 49384 50720 51707 52630 53364
  1. Excédent net d’exploitation 58945 62055 62704 64548 66300 66918 67537 67627
  2. Cotisations sociales 13932 14369 14667 14940 15143 15381 15660 15963
     . Cotisations effectives à charge des employeurs 8006 8239 8516 8787 9042 9292 9541 9785
     . Cotisations à charge des salariés 2365 2446 2542 2662 2773 2889 3015 3146
     . Cotisations sociales imputées 3561 3684 3609 3491 3328 3200 3105 3032
  3. Revenus nets de la propriété -20187 -25553 -27227 -28496 -29097 -29392 -29358 -29009
     . Intérêts 12389 15682 16710 17488 17857 18038 18017 17803
     . Dividendes et autres revenus -32575 -41235 -43937 -45985 -46954 -47431 -47376 -46812
  4. Autres transferts courants nets -1828 -1587 -1593 -1607 -1626 -1200 -1209 -1217
 b. Emplois 28880 32777 34327 33430 33234 33544 33944 34197
  1. Impôt sur le revenu et le patrimoine 14946 18408 19660 18490 18090 18163 18284 18234
  2. Prestations sociales 11133 11514 11747 12013 12207 12451 12756 13104
  3. Autres (*) 2801 2854 2920 2927 2937 2931 2904 2859
 c. Épargne nette 21983 16507 14224 15954 17486 18163 18686 19166
II. Opérations en capital
 a. Ressources 3728 3638 3411 3426 3596 3673 3676 3654
  1. Transferts en capital à recevoir 3728 3638 3411 3426 3596 3673 3676 3654
 b. Emplois 14943 19240 18983 19732 20955 21932 22832 23401
  1. Formation brute de capital fixe 65285 67050 70266 73442 76814 80037 83237 86367
  2. Consommation de capital fixe (-) 52861 54317 56796 59149 61635 64259 67025 70055
  3. Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers 

non produits -194 19 57 36 24 37 36 41

  4. Variation des stocks 2044 6009 5187 5142 5491 5855 6321 6785
  5. Acquisitions moins cessions d’objets de valeur -0 -0 -0 -0 -0 -0 -0 -0
  6. Autres transferts en capital à payer 670 479 270 261 262 262 263 264
III. Capacité nette(+) ou besoin net(-) de financement 10768 905 -1348 -352 127 -96 -470 -581
(*) Ajustement pour variation des droits des ménages sur les fonds de pension.
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TABLEAU 25 - Compte du reste du monde

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Opérations courantes
 a. Ressources 362272 386960 413789 435272 458854 483029 507699 535050
  1. Importations de biens et services 344934 368796 394717 415920 439692 464255 489355 517181
  2. Rémunération des salariés 3002 2947 3041 3128 3210 3304 3400 3491
  3. Impôts sur la production et les importations 1854 1874 1967 2074 2182 2291 2402 2518
  4. Revenus nets de la propriété 2284 4804 4742 4615 3899 3136 2324 1467
  5. Autres transferts courants nets 6492 4779 5462 5573 5799 5849 5898 5948
  6. Cotisations sociales 2579 2600 2664 2734 2801 2879 2960 3037
  7. Prestations sociales autres que transferts en nature 1126 1161 1195 1229 1271 1314 1361 1408
 b. Emplois 362680 384030 409076 430627 453295 476468 500868 526695
  1. Exportations de biens et services 350559 371850 396598 417836 440194 463015 487051 512528
  2. Rémunération des salariés 9083 9156 9384 9629 9865 10141 10423 10695
  3. Subventions (d’exploitation et à l’importation) 750 750 750 750 750 750 750 750
  4. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine 547 525 541 559 576 593 610 627
  5. Cotisations sociales 906 889 918 944 969 997 1026 1053
  6. Prestations sociales autres que transferts en nature 834 860 885 910 941 973 1007 1042
 c. Solde des opérations courantes -408 2930 4713 4645 5559 6561 6832 8355
  1. Opérations sur biens et services -5625 -3055 -1881 -1916 -502 1241 2304 4653
  2. Rémunération nette des salariés -6081 -6209 -6343 -6501 -6655 -6836 -7024 -7204
  3. Revenus nets de la propriété 2284 4804 4742 4615 3899 3136 2324 1467
  4. Impôts nets de subventions 165 196 260 335 413 492 571 657
  5. Autres transferts courants nets 8849 7194 7935 8112 8404 8529 8656 8782
II. Opérations en capital -469 -492 -417 -346 -349 -501 -384 -415
  1. Transferts nets en capital 352 83 158 229 226 74 191 160
  2. Acquisitions moins cessions d’actifs -821 -575 -575 -575 -575 -575 -575 -575
III. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement -877 2438 4296 4299 5210 6060 6447 7940
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5.4. Finances publiques

TABLEAU 26 - Compte des administrations publiques

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Recettes 214569 224642 231641 235230 242292 249867 258361 267031
 A. Fiscales et parafiscales 185202 194186 199969 202581 208589 215919 223391 231061
    1. Fiscales 127295 134642 138680 139141 142791 147547 152493 157624
      a. Impôts directs 68660 73739 75341 74409 76525 79566 82920 86336
          - Ménages 52682 54312 54627 54831 57313 60248 63447 66879
          - Sociétés 14946 18408 19660 18490 18090 18163 18284 18234
          - Autres 1033 1020 1053 1088 1122 1155 1189 1223
      b. Impôts indirects 55288 57283 59340 60922 62552 64194 65711 67319
      c. Impôts en capital 3346 3620 3999 3810 3715 3788 3862 3969
    2. Cotisations sociales effectives 57906 59544 61289 63439 65797 68371 70898 73437
 B. Autres recettes des autres secteurs 19306 19970 20858 21468 22086 22212 22782 23326
    1. Revenus de la propriété 3785 3899 4227 4334 4373 4353 4301 4202
    2. Transferts courants reçus 2516 2718 2943 2997 3055 2669 2719 2769
    3. Transferts en capital reçus 630 437 234 216 218 220 223 225
    4. Ventes courantes de biens et services produits 12375 12917 13453 13921 14441 14970 15538 16129
 C. Subsides reçus 526 531 526 535 543 552 562 571
 D. Cotisations sociales imputées 9536 9955 10288 10646 11073 11183 11626 12072
2. Dépenses 225101 228886 236124 241828 250386 258484 266779 276488
 A. Dépenses primaires 212962 218090 226004 232093 240767 248742 256668 265791
  a. Courantes 199005 204072 210808 216713 224502 231981 239924 247968
    1. Rémunérations des salariés 52608 53890 55118 56185 57708 59352 61155 63022
    2. Consommation intermédiaire et impôts payés 16875 17697 18508 19093 19620 20261 20869 21491
    3. Subventions 13748 14664 14966 15369 16218 16585 16949 17301
    4. Prestations sociales 106632 109882 113365 116933 121299 125855 130742 135663
       - En espèces 72788 75025 77326 79566 82525 85521 88702 91875
       - En nature fournies par des producteurs marchands 33845 34856 36039 37367 38773 40334 42041 43789
    5. Transferts aux ménages et ISBL 3438 3434 3550 3655 3839 3957 4082 4209
    6. Transferts aux entreprises 229 234 235 236 238 239 240 242
    7. Contributions RNB et TVA à l’UE 4086 2988 3746 3935 4240 4368 4497 4625
    8. Autres transferts au reste du monde 1389 1283 1320 1307 1341 1365 1390 1414
  b. En capital 13957 14018 15196 15380 16265 16761 16744 17823
    1. Formation brute de capital fixe 9390 9698 10905 10954 11588 12100 11891 12956
    2. Autres acquisitions nettes actifs non financiers -7 69 34 54 66 54 54 49
    3. Transferts aux ménages et ISBL 448 493 648 676 747 818 889 960
    4. Transferts aux entreprises 3615 3449 3261 3257 3436 3508 3514 3490
    5. Transferts au reste du monde 512 309 348 439 428 281 396 368
 B. Charges d’intérêts 12139 10795 10120 9735 9619 9742 10111 10697
3. Solde de financement -10532 -4243 -4482 -6598 -8094 -8617 -8418 -9457
 Épargne brute -552 5717 6480 4756 4238 4135 4241 4172
4. Solde primaire 1607 6552 5637 3137 1525 1125 1693 1240
p.m. Consommation finale 99714 102422 105281 108010 111189 114810 118704 122635
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TABLEAU 27 - Compte des administrations publiques

(pour cent du PIB)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Recettes 50.7 51.4 51.4 50.5 50.5 50.5 50.7 51.0
 A. Fiscales et parafiscales 43.8 44.4 44.3 43.5 43.4 43.7 43.9 44.1
    1. Fiscales 30.1 30.8 30.8 29.9 29.7 29.8 29.9 30.1
      a. Impôts directs 16.2 16.9 16.7 16.0 15.9 16.1 16.3 16.5
          - Ménages 12.5 12.4 12.1 11.8 11.9 12.2 12.5 12.8
          - Sociétés 3.5 4.2 4.4 4.0 3.8 3.7 3.6 3.5
          - Autres 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2
      b. Impôts indirects 13.1 13.1 13.2 13.1 13.0 13.0 12.9 12.9
      c. Impôts en capital 0.8 0.8 0.9 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8
    2. Cotisations sociales effectives 13.7 13.6 13.6 13.6 13.7 13.8 13.9 14.0
 B. Autres recettes des autres secteurs 4.6 4.6 4.6 4.6 4.6 4.5 4.5 4.5
    1. Revenus de la propriété 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 0.8 0.8
    2. Transferts courants reçus 0.6 0.6 0.7 0.6 0.6 0.5 0.5 0.5
    3. Transferts en capital reçus 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
    4. Ventes courantes de biens et services produits 2.9 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.1 3.1
 C. Subsides reçus 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
 D. Cotisations sociales imputées 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3
2. Dépenses 53.2 52.4 52.4 51.9 52.1 52.3 52.4 52.8
 A. Dépenses primaires 50.3 49.9 50.1 49.8 50.1 50.3 50.4 50.8
  a. Courantes 47.0 46.7 46.7 46.5 46.8 46.9 47.1 47.4
    1. Rémunérations des salariés 12.4 12.3 12.2 12.1 12.0 12.0 12.0 12.0
    2. Consommation intermédiaire et impôts payés 4.0 4.0 4.1 4.1 4.1 4.1 4.1 4.1
    3. Subventions 3.2 3.4 3.3 3.3 3.4 3.4 3.3 3.3
    4. Prestations sociales 25.2 25.1 25.1 25.1 25.3 25.4 25.7 25.9
       - En espèces 17.2 17.2 17.1 17.1 17.2 17.3 17.4 17.6
       - En nature fournies par des producteurs marchands 8.0 8.0 8.0 8.0 8.1 8.2 8.3 8.4
    5. Transferts aux ménages et ISBL 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8
    6. Transferts aux entreprises 0.1 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0
    7. Contributions RNB et TVA à l’UE 1.0 0.7 0.8 0.8 0.9 0.9 0.9 0.9
    8. Autres transferts au reste du monde 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3
  b. En capital 3.3 3.2 3.4 3.3 3.4 3.4 3.3 3.4
    1. Formation brute de capital fixe 2.2 2.2 2.4 2.4 2.4 2.4 2.3 2.5
    2. Autres acquisitions nettes actifs non financiers -0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
    3. Transferts aux ménages et ISBL 0.1 0.1 0.1 0.1 0.2 0.2 0.2 0.2
    4. Transferts aux entreprises 0.9 0.8 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7
    5. Transferts au reste du monde 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
 B. Charges d’intérêts 2.9 2.5 2.2 2.1 2.0 2.0 2.0 2.0
3. Solde de financement -2.5 -1.0 -1.0 -1.4 -1.7 -1.7 -1.7 -1.8
 Épargne brute -0.1 1.3 1.4 1.0 0.9 0.8 0.8 0.8
4. Solde primaire 0.4 1.5 1.3 0.7 0.3 0.2 0.3 0.2
p.m. Consommation finale 23.6 23.4 23.3 23.2 23.2 23.2 23.3 23.4
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TABLEAU 28 - Compte du pouvoir fédéral

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Recettes 105171 111452 116254 116443 119853 123516 127572 131773
 A. Fiscales et parafiscales 94730 100738 105078 105038 108016 111795 115492 119332
   1. Fiscales 94660 100671 105012 104971 107949 111726 115422 119261
     a. Impôts directs 52370 57085 59494 58358 60243 62732 65287 67875
         - Ménages 36704 37947 39084 39095 41358 43754 46166 48784
         - Sociétés 14633 18118 19357 18175 17764 17823 17931 17868
         - Autres 1033 1020 1053 1088 1122 1155 1189 1223
     b. Impôts indirects 41875 43097 44937 46154 47407 48687 49821 51063
     c. Impôts en capital 415 489 581 459 299 307 315 323
   2. Cotisations sociales effectives 71 67 66 66 68 69 70 71
 B. Autres recettes des autres secteurs 5416 5473 5704 5807 5959 5654 5785 5916
   1. Revenus de la propriété 1699 1827 2009 2040 2078 2115 2151 2184
   2. Transferts courants reçus 1048 1082 1271 1293 1318 899 914 929
   3. Transferts en capital reçus 445 278 61 51 52 53 53 54
   4. Ventes courantes de biens et services produits 2224 2285 2363 2423 2510 2587 2667 2749
 C. Cotisations sociales imputées 2413 2496 2580 2691 2829 2924 3039 3157
 D. Transferts des administrations publiques 2612 2746 2892 2908 3049 3143 3256 3368
    1. des administrations de sécurité sociale 2601 2734 2867 2896 3037 3131 3244 3356
    2. des communautés et régions 10 8 11 11 11 11 12 12
    3. des administrations locales 1 3 14 0 0 0 0 0
  dont, en capital 0 0 0 0 0 0 0 0
2. Dépenses 116256 117132 118603 123730 128535 133365 137691 143225
 A. Dépenses primaires 105684 107593 109681 115131 119943 124527 128367 133176
  a. Finales courantes 28587 27535 29331 30067 31532 32363 33173 33992
    1. Rémunérations des salariés 9316 9445 9524 9611 9846 10064 10324 10595
    2. Consommation intermédiaire et impôts payés 3149 3111 3263 3350 3371 3494 3554 3613
    3. Subventions 4639 4467 4868 5050 5606 5753 5897 6036
    4. Prestations sociales 5389 5663 5982 6174 6423 6610 6799 6996
       - En espèces 4955 5249 5545 5738 5971 6141 6311 6489
       - En nature fournies par des producteurs marchands 434 414 437 436 452 469 488 507
    5. Transferts aux ménages et ISBL 728 688 748 763 831 839 846 850
    6. Transferts aux entreprises 0 0 0 0 0 0 0 0
    7. Contribution RNB et TVA à l’UE 4086 2988 3746 3935 4240 4368 4497 4625
    8. Autres transferts au reste du monde 1280 1172 1200 1184 1215 1235 1256 1278
  b. Finales en capital 3368 3109 2998 3184 3477 3782 3581 4056
    1. Formation brute de capital fixe 963 1008 1081 1335 1502 1748 1575 2107
    2. Autres acquisitions nettes actifs non financiers 37 -2 18 2 14 2 2 2
    3. Transferts aux ménages et ISBL 113 35 53 51 51 51 51 51
    4. Transferts aux entreprises 1769 1792 1589 1535 1645 1712 1679 1617
    5. Transferts au reste du monde 486 276 257 261 266 270 275 279
  c. Transferts aux administrations publiques 73728 76949 77353 81881 84935 88382 91613 95128
    1. Transferts de recettes fiscales 39557 44015 44644 48299 50435 53167 55401 57979
    2. Autres transferts courants 34070 32866 32607 33504 34422 35137 36134 37071
    3. Transferts en capital 101 69 102 77 78 78 78 78
 B. Charges d’intérêts 10572 9539 8922 8599 8591 8838 9324 10049
3. Solde de financement -11085 -5680 -2349 -7287 -8681 -9850 -10119 -11452
 Épargne brute -8476 -3269 109 -4536 -5477 -6349 -6828 -7695
4. Solde primaire -513 3860 6573 1312 -90 -1012 -795 -1403
p.m. Consommation finale 11835 11857 12026 12150 12384 12732 13088 13415
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TABLEAU 29 - Compte des communautés et régions

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Recettes 82299 85524 85647 89360 91710 94402 97470 100493
 A. Fiscales et parafiscales 20215 21325 20920 21094 21498 22136 22981 23862
   1. Fiscales 19991 21098 20692 20865 21267 21905 22748 23628
       a. Impôts directs - ménages 11052 11414 10644 10704 10833 11211 11776 12363
       b. Impôts indirects 6007 6552 6630 6810 7019 7213 7425 7619
       c. Impôts en capital 2932 3131 3418 3351 3416 3481 3547 3646
   2. Cotisations sociales effectives 225 227 228 229 230 232 233 234
 B. Autres recettes des autres secteurs 8170 8688 8938 9094 9268 9444 9634 9823
   1. Revenus de la propriété 1091 1076 1101 1119 1136 1154 1173 1192
   2. Transferts courants reçus 967 1037 1059 1075 1091 1107 1124 1141
   3. Transferts en capital reçus 136 117 130 123 125 127 129 131
   4. Ventes courantes de biens et services produits 5976 6459 6647 6778 6917 7056 7207 7359
 C. Subsides reçus 259 264 269 274 278 283 287 292
 D. Cotisations sociales imputées 5633 5901 6113 6319 6555 6505 6748 6990
 E. Transferts des administrations publiques 48022 49345 49407 52579 54110 56034 57820 59526
   1. Transferts de recettes fiscales 29478 30180 29641 32201 33104 34334 35367 36378
   2. Autres transferts 18544 19164 19766 20378 21006 21700 22453 23147
       a. du pouvoir fédéral 12703 13043 13427 13828 14215 14628 15014 15337
       b. des administrations de sécurité sociale 5555 5806 6017 6224 6460 6735 7096 7463
       c. des administrations locales 286 315 321 326 331 337 342 348
  dont, en capital 88 62 72 68 68 68 68 68
2. Dépenses 82186 85055 87544 89786 92846 95206 98226 101315
 A. Dépenses primaires 80749 83761 86357 88668 91759 94098 97053 100031
  a. Finales courantes 62557 65363 67053 68939 70945 73069 75385 77782
    1. Rémunérations des salariés 24359 25421 26145 26913 27729 28601 29521 30475
    2. Consommation intermédiaire et impôts payés 7916 8515 8929 9180 9381 9571 9770 9969
    3. Subventions 7017 7537 7315 7409 7557 7717 7876 8028
    4. Prestations sociales 21489 22167 22898 23649 24443 25311 26312 27368
       - En espèces 13782 14245 14626 15067 15530 16038 16637 17244
       - En nature fournies par des producteurs marchands 7707 7922 8272 8581 8912 9273 9675 10124
    5. Transferts aux ménages et ISBL 1557 1499 1539 1562 1607 1640 1674 1708
    6. Transferts aux entreprises 136 138 138 138 138 138 138 138
    7. Transferts au reste du monde 84 86 87 89 90 92 93 95
  b. Finales en capital 7598 7352 7878 8275 9039 9051 9190 9388
    1. Formation brute de capital fixe 5631 5517 5888 6082 6721 6808 6727 6853
    2. Autres acquisitions nettes actifs non financiers 83 101 45 82 82 82 82 77
    3. Transferts aux ménages et ISBL 207 290 427 458 528 599 670 741
    4. Transferts aux entreprises 1650 1412 1426 1476 1546 1551 1590 1629
    5. Transferts au reste du monde 26 33 91 177 162 11 121 88
  c. Transferts aux administrations publiques 10594 11046 11425 11455 11775 11978 12477 12861
    1. Transferts courants 9846 10255 10539 10670 10965 11304 11661 12031
    2. Transferts en capital 747 791 886 785 809 675 816 830
  B. Charges d’intérêts 1438 1294 1187 1117 1087 1108 1174 1284
3. Solde de financement 113 469 -1898 -426 -1136 -805 -756 -822
 Épargne brute 5302 5301 3246 5092 5103 5245 5506 5550
4. Solde primaire 1550 1762 -710 692 -50 303 417 462
p.m. Consommation finale 39329 40844 42236 43538 44865 46316 47857 49457
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TABLEAU 30 - Compte des administrations locales

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Recettes 30729 31651 32455 33274 34147 35101 36477 37768
 A. Fiscales et parafiscales 9533 9676 9599 9797 9935 10140 10405 10678
   1. Fiscales 9514 9657 9580 9778 9916 10120 10385 10658
       a. Impôts directs - ménages 3727 3749 3639 3710 3734 3825 3974 4128
       b. Impôts indirects 5787 5908 5942 6068 6182 6295 6410 6530
   2. Cotisations sociales effectives 19 18 19 19 19 20 20 20
 B. Autres recettes des autres secteurs 5105 5172 5489 5801 6129 6476 6849 7241
   1. Revenus de la propriété 950 937 982 1013 1045 1076 1108 1139
   2. Transferts courants reçus 334 430 440 449 459 469 480 491
   3. Transferts en capital reçus 15 10 9 9 8 8 7 7
   4. Ventes courantes de biens et services produits 3806 3796 4059 4329 4616 4923 5254 5604
 C. Subsides reçus 267 267 257 261 266 270 275 279
 D. Cotisations sociales imputées 1490 1558 1596 1637 1688 1754 1839 1925
 E. Transferts des administrations publiques 14334 14979 15514 15778 16129 16461 17110 17644
   1. Transferts de recettes fiscales 202 152 155 157 160 162 165 168
   2. Autres transferts 14133 14826 15360 15621 15970 16299 16945 17476
       a. du pouvoir fédéral 2483 2674 2799 2823 2781 2845 2912 2977
       b. des communautés et régions 10387 10847 11220 11420 11763 11967 12466 12849
       c. des administrations de sécurité sociale 1262 1306 1340 1378 1426 1487 1567 1649
  dont, en capital 769 802 921 799 824 689 831 845
2. Dépenses 29858 31257 32651 33034 33752 34919 36074 37628
 A. Dépenses primaires 29424 31004 32424 32824 33556 34733 35888 37442
  a. Finales courantes 26292 27277 27918 28725 29627 30620 31725 32866
    1. Rémunérations des salariés 17325 17414 17819 18215 18678 19197 19782 20385
    2. Consommation intermédiaire et impôts payés 4823 5068 5272 5534 5808 6097 6405 6726
    3. Subventions 238 660 673 685 696 707 720 732
    4. Prestations sociales 3159 3316 3354 3432 3522 3627 3751 3876
       - En espèces 2877 3070 3120 3199 3290 3397 3525 3653
       - En nature fournies par des producteurs marchands 283 246 234 233 231 229 226 223
    5. Transferts aux ménages et ISBL 652 723 703 761 824 891 965 1045
    6. Transferts aux entreprises 94 95 97 98 99 101 102 103
  b. Finales en capital 2844 3409 4171 3772 3598 3776 3821 4227
    1. Formation brute de capital fixe 2732 3109 3871 3472 3298 3476 3520 3927
    2. Autres acquisitions nettes actifs non financiers -128 -30 -30 -30 -30 -30 -30 -30
    3. Transferts aux ménages et ISBL 44 85 85 85 85 85 85 85
    4. Transferts aux entreprises 196 245 245 245 245 245 245 245
  c. Transferts aux administrations publiques 288 318 335 326 332 337 342 348
    1. Transferts courants 280 313 330 321 326 332 337 343
    2. Transferts en capital 8 5 5 5 5 5 5 5
  B. Charges d’intérêts 434 253 226 210 196 186 186 187
3. Solde de financement 871 394 -196 240 395 182 403 140
 Épargne brute 2938 2997 3050 3209 3166 3267 3391 3520
4. Solde primaire 1305 647 30 450 591 368 589 326
p.m. Consommation finale 20846 21154 21573 22058 22582 23148 23782 24427
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TABLEAU 31 - Compte des administrations de sécurité sociale

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Recettes 90737 94501 96875 100541 104837 109324 113791 118661
 A. Fiscales et parafiscales 60723 62447 64372 66652 69140 71848 74513 77189
   1. Fiscales 3131 3216 3395 3527 3659 3797 3938 4077
     a. Impôts directs 1512 1491 1564 1638 1715 1797 1883 1970
       - Ménages 1199 1201 1261 1323 1388 1458 1531 1605
       - Sociétés 313 290 303 315 326 340 353 366
     b. Impôts indirects 1620 1725 1831 1889 1945 1999 2054 2106
   2. Cotisations sociales effectives 57592 59231 60977 63125 65480 68051 70575 73112
 B. Autres recettes des autres secteurs 953 964 978 994 1021 1063 1123 1204
   1. Revenus de la propriété 384 386 387 390 404 433 478 545
   2. Transferts courants reçus 167 168 173 180 187 194 201 208
   3. Transferts en capital reçus 33 33 33 33 33 33 33 33
   4. Ventes courantes de biens et services produits 369 377 384 391 397 403 410 417
 C. Cotisations sociales imputées 0 0 0 0 0 0 0 0
 D. Transferts des administrations publiques 29060 31090 31525 32895 34676 36413 38155 40268
   1. Transferts de recettes fiscales 9878 13682 14848 15941 17171 18671 19868 21432
   2. Autres transferts 19182 17408 16677 16954 17504 17742 18287 18836
     a. Du pouvoir fédéral 18986 17217 16483 16931 17504 17742 18287 18836
     b. Des communautés et régions 197 191 194 24 0 0 0 0
  dont, en capital 0 0 0 0 0 0 0 0
2. Dépenses 91167 93927 96916 99666 103508 107469 111737 115985
 A. Dépenses primaires 91133 93891 96879 99630 103472 107433 111701 115949
  a. Finales courantes 81569 83898 86506 88982 92399 95929 99641 103327
   1. Rémunérations des salariés 1607 1610 1631 1447 1454 1490 1528 1567
   2. Consommation intermédiaire et impôts payés 987 1003 1044 1029 1060 1099 1140 1183
   3. Subventions 1855 2000 2108 2225 2360 2408 2456 2506
   4. Prestations sociales 76595 78736 81130 83678 86911 90308 93880 97423
       - En espèces 51174 52462 54035 55562 57734 59945 62228 64488
       - En nature fournies par des producteurs marchands 25422 26274 27096 28116 29178 30363 31652 32935
   5. Transferts aux ménages et ISBL 500 525 560 569 578 587 597 606
   6. Transferts au reste du monde 25 25 33 34 36 38 40 42
  b. Finales en capital 147 148 149 150 150 151 152 153
   1. Formation brute de capital fixe 63 64 65 66 67 68 69 69
   2. Transferts aux ménages 84 84 84 84 84 84 84 84
   3. Transferts aux entreprises -0 0 0 0 0 0 0 0
  c. Transferts aux administrations publiques 9417 9846 10224 10498 10923 11353 11907 12469
    1. Transferts courants 9417 9846 10224 10498 10923 11353 11907 12469
    2. Transferts en capital -0 0 0 0 0 0 0 0
  B. Charges d’intérêts 34 36 36 36 36 36 36 36
3. Solde de financement -430 574 -41 875 1328 1855 2054 2676
 Épargne brute -317 688 75 991 1446 1973 2173 2796
4. Solde primaire -397 610 -4 911 1365 1891 2090 2713
p.m. Consommation finale 27704 28568 29447 30264 31358 32613 33976 35336
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TABLEAU 32 - Détail des prestations à charge de la sécurite sociale

(millions d’euros)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
A. Prestations en espèces 51174 52462 54035 55562 57734 59945 62228 64488
 1. Pensions 34256 35863 37341 38658 40504 42346 44305 46382
   - Salariés 24071 25188 26316 27338 28770 30220 31724 33327
   - Indépendants 3501 3664 3804 3948 4122 4317 4523 4744
   - Secteur public 6356 6683 6890 7037 7268 7456 7694 7935
   - Affiliés à l’OSSOM 328 327 331 335 344 353 364 376
 2. Indemnités de maladie et invalidité 7911 8232 8791 9304 9884 10414 10877 11249
   - Salariés 7468 7767 8269 8751 9297 9794 10226 10573
     Invalidité 5148 5429 5853 6257 6691 7095 7434 7693
     Incapacité de travail 1692 1715 1773 1820 1887 1957 2027 2096
     Maternité 629 623 643 674 719 742 764 784
   - Indépendants 442 465 523 553 587 620 651 676
     Invalidité 324 343 374 399 426 453 478 497
     Incapacité de travail 90 86 101 104 108 113 117 121
     Maternité 21 30 32 34 36 37 38 39
     Assurance faillite 7 6 16 16 17 17 18 18
 3. Chômage 7853 7277 6827 6481 6193 5994 5816 5586
   - Allocations de chômage 5759 5359 5032 4821 4684 4592 4482 4289
     dont chômeurs temporaires 460 377 384 384 377 373 366 350
   - Interruption de carrière 690 651 644 651 650 655 667 686
   - Chômage avec complément d’entreprise 

(partie ONEM) 1403 1268 1151 1010 860 746 667 611

 4. Accidents du travail 219 224 229 254 268 283 299 316
 5. Maladies professionnelles 262 225 228 224 221 218 215 212
 6. Soins de santé en espèces 

(conventions internationales) 414 418 387 401 417 434 452 470

 7. Fonds de fermeture d’entreprises 240 206 213 221 229 237 246 254
 8. Régime OSSOM (hors pensions) 3 2 2 2 3 3 3 3
 9. Congé éducation payé 15 15 16 16 16 16 17 17
B. Prestations en nature 25422 26274 27096 28116 29178 30363 31652 32935
 1. Soins de santé (dans l’objectif budgétaire, 

régime général) 23563 24365 25210 26162 27152 28258 29457 30652

 2. Coût de la journée d’hospitalisation 1825 1878 1856 1924 1994 2073 2161 2248
 3. Soins de santé (régime OSSOM) 23 20 19 20 20 21 22 22
 4. Autres prestations en nature 11 10 11 11 11 12 12 13
 Prestations totales 76595 78736 81130 83678 86911 90308 93880 97423
 dont enveloppe bien-être théorique 0 0 0 316 640 980 1335 1705
 p.m. Indexation des prestations sociales (en %) 1,2 2,0 1,5 1,3 1,8 1,8 1,8 1,8
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TABLEAU 33 - Gestion globale salariés

(millions d’euros)
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Cotisations 48555 50104 51943 53959 56263 58480 60691
2. Subventions des pouvoirs publics 6648 5509 5612 5704 5799 5900 5999
    ONSS - gestion globale 1959 1959 1991 2024 2058 2093 2129
    Dotation d’équilibre 3217 2110 2145 2181 2217 2255 2293
    Entités fédérées 1472 1440 1475 1500 1524 1551 1577
3. Financement alternatif 11524 12436 13352 14382 15638 16641 17951
4. Recettes affectées 1515 1561 1635 1713 1797 1884 1972
5. Transferts externes 421 438 450 460 472 484 492
6. Produits des placements 208 194 196 203 217 240 273
7. Recettes diverses 208 187 190 193 196 200 203
 Total des recettes 69078 70428 73378 76615 80382 83828 87582
1. Prestations 40767 41953 43123 44824 46585 48356 50092
    INAMI - Indemnités maladie-invalidité 7767 8269 8751 9297 9794 10226 10573
    SFP - Pensions 25235 26365 27389 28823 30276 31782 33389
    FEDRIS - Accidents du travail 220 226 242 256 270 285 301
    FEDRIS - Maladies professionnelles 236 236 231 228 225 222 220
    ONEM - Allocations de chômage 7300 6848 6501 6212 6012 5834 5603
      Interruption de carrière 651 644 651 650 655 667 686
      Chômage 5381 5053 4840 4702 4610 4499 4306
      Chômage avec complément d’entreprise 1268 1151 1010 860 746 667 611
    Allocations mineurs et marins 9 9 9 8 7 7 7
2. Frais de gestion et de paiement 1058 1100 1002 1017 1050 1085 1121
3. Transferts externes 26963 27399 28293 29139 30012 31000 31994
    Au pouvoir fédéral 2474 2305 2298 2379 2434 2481 2526
 À l’INAMI - soins de santé 23050 23713 24519 25260 26053 26968 27891
    Aux entités fédérées 1439 1440 1475 1500 1524 1551 1577
4. Intérêts sur emprunts -6 -2 -2 -2 -2 -2 -2
5. Dépenses diverses 154 134 136 138 141 143 146
Total des dépenses 68936 70643 72552 75116 77785 80583 83350
Solde 142 -214 826 1498 2597 3245 4232

TABLEAU 34 - Gestion globale indépendants

 (millions d’euros)
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1. Cotisations 4380 4406 4478 4568 4589 4618 4662
2. Subventions des pouvoirs publics 370 369 375 381 388 394 401
  INASTI - gestion globale 370 369 375 381 388 394 401
  Dotation d’équilibre 0 0 0 0 0 0 0
3. Financement alternatif 2126 2305 2475 2666 2898 3084 3327
4. Recettes affectées 20 20 21 22 23 23 24
5. Transferts externes 0 0 0 0 0 0 0
6. Produits des placements 26 33 33 34 37 41 47
7. Recettes diverses 2 2 2 2 2 2 2
Total des recettes 6925 7136 7384 7674 7937 8163 8463

1. Prestations 4137 4344 4519 4727 4955 5193 5439
  INAMI - Indemnités maladie-invalidité 465 523 553 587 620 651 676
  SFP - Pensions 3664 3804 3948 4122 4317 4523 4744
  Assurance faillite 6 16 16 17 17 17 17
  Soins palliatifs 2 2 2 2 2 2 2
2. Frais de gestion 91 94 86 87 90 93 96
3. Tranferts externes 2449 2514 2603 2680 2762 2777 2800
  Hors gestion globale 0 0 0 0 0 0 0
  INAMI - Soins de santé 2449 2514 2603 2680 2762 2777 2800
4. Intérêts sur emprunts 0 0 0 0 0 0 0
5. Dépenses diverses 8 8 8 8 8 9 9
Total des dépenses 6685 6960 7216 7502 7815 8071 8343

 Solde 240 175 168 172 122 92 120
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TABLEAU 35 - INAMI - soins de santé

 (millions d’euros)
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

A. Recettes propres 3049 3172 3271 3382 3492 3606 3723
 1. Cotisations 1221 1270 1315 1379 1442 1508 1579
 2. Financement alternatif 0 0 0 0 0 0 0
 3. Recettes affectées 1136 1175 1216 1255 1293 1332 1368
 4. Transferts externes 2 3 3 3 3 3 3
 5. Produits des placements 2 2 2 2 2 2 2
 6. Recettes diverses 688 722 734 743 752 761 769
B. Transferts de l’ONSS-gestion globale 23050 23654 24519 25260 26053 26968 27891
 montant 1 19363 19673 20003 20331 20669 21551 22401
 montant 2 3688 3981 4517 4929 5384 5417 5490
 montant 3 0 0 0 0 0 0 0
C. Transferts de l’INASTI-gestion globale 2306 2366 2453 2527 2606 2619 2639
 montant 1 1937 1968 2001 2034 2068 2077 2090
 montant 2 369 398 452 493 538 542 549
 montant 3 0 0 0 0 0 0 0
D. Transferts pour carrières mixtes et FBI 143 207 151 153 156 159 161
 Total des recettes 28549 29399 30394 31322 32306 33352 34413
1. Prestations 24675 25525 26342 27176 28042 28957 29888
2. Frais de gestion 954 941 857 870 898 928 959
3. Transferts externes 1893 1897 1967 2038 2119 2209 2298
4. Transferts au fonds pour l’avenir 4 4 4 4 4 4 4
5. Dépenses diverses 1045 1033 1182 1353 1609 1910 2190
    dont corrections budgétaires -189 -182 -43 119 365 655 925
 Total des dépenses 28571 29400 30351 31441 32671 34008 35339
 Solde -23 -1 42 -120 -365 -656 -926
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5.5. Résultats par branche d’activité

TABLEAU 36 - Valeurs ajoutées brutes en volume

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 3.8 0.3 4.4 1.5 -3.4 0.6
2. Énergie -4.7 5.2 0.2 2.7 0.0 0.8
3. Industries manufacturières 3.6 3.5 0.0 1.8 1.5 1.4
   a. Biens intermédiaires 6.1 4.1 1.5 2.0 3.2 1.3
   b. Biens d’équipement 3.9 0.9 -2.3 1.0 -1.3 1.8
   c. Biens de consommation -0.1 4.5 -0.1 2.0 0.4 1.5
4. Construction -6.4 5.9 0.4 2.7 0.6 1.9
5. Services marchands 1.5 3.5 2.2 2.2 1.0 1.6
   a. Transports et communication 1.3 3.2 1.3 2.2 0.9 1.4
      . Transports terrestres -0.7 4.2 1.6 0.1 -0.5 0.9
      . Transports par eau et aériens 4.0 0.9 2.5 4.9 8.8 2.8
      . Services auxiliaires des transports et communication 2.3 2.7 1.0 3.0 1.1 1.5
   b. Commerce et horeca -1.0 0.9 0.5 0.8 0.1 1.3
   c. Crédit et assurances 4.5 3.1 5.1 2.8 -0.5 1.5
   d. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 1.0 5.2 1.3 1.9 1.1 1.6
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 2.7 5.1 3.0 2.8 1.7 1.9

6. Services non marchands 0.8 -0.8 1.2 1.0 1.4 0.9
Total 1.0 3.0 1.5 2.0 1.0 1.5
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 37 - Valeurs ajoutées brutes à prix courants

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 6.7 3.7 -2.5 -0.7 1.5 2.3
2. Énergie 5.8 -1.1 1.7 3.0 1.7 4.5
3. Industries manufacturières 6.6 5.9 1.9 1.4 1.9 2.9
   a. Biens intermédiaires 7.9 5.2 2.6 1.8 2.6 2.8
   b. Biens d’équipement 5.4 7.2 0.4 0.5 0.2 2.6
   c. Biens de consommation 5.8 6.0 1.9 1.3 1.9 3.4
4. Construction -0.6 6.8 2.9 4.2 1.1 2.4
5. Services marchands 8.5 7.7 5.5 4.3 2.6 3.0
   a. Transports et communication 6.5 9.3 5.1 3.3 0.6 2.3
      . Transports terrestres 4.1 8.6 4.3 2.0 1.4 1.7
      . Transports par eau et aériens 9.0 0.4 8.7 -1.1 8.3 0.8
      . Services auxiliaires des transports et communication 7.8 10.7 5.3 4.2 -0.1 2.6
   b. Commerce et horeca 6.5 8.4 3.3 4.0 1.9 2.3
   c. Crédit et assurances 10.6 3.5 6.8 3.8 1.7 2.3
   d. Soins de santé et action sociale (y.c. titres-services) 8.5 6.7 5.8 4.8 3.1 4.2
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 10.1 8.3 6.8 4.8 3.5 3.3

6. Services non marchands 6.1 1.6 5.2 4.0 2.6 3.1
Total 6.8 5.8 4.3 3.7 2.4 3.0
(//) Taux de croissance moyens
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TABLEAU 38 - Structure de la valeur ajoutée brute à prix courants

(pourcentages du total)
 1980 1985 1990 1995 2002 2009 2016 2023
1. Agriculture 2.3 2.2 2.0 1.4 1.1 0.7 0.7 0.7
2. Énergie 5.9 5.6 4.0 3.5 3.2 3.0 3.0 3.3
3. Industries manufacturières 22.8 22.6 22.7 20.2 18.4 14.2 13.8 13.6
   a. Biens intermédiaires 9.9 10.4 10.1 9.4 9.0 7.0 7.1 7.0
   b. Biens d’équipement 5.8 5.5 5.8 4.8 4.1 2.7 2.6 2.5
   c. Biens de consommation 7.0 6.7 6.7 6.0 5.3 4.6 4.1 4.1
4. Construction 7.7 5.4 5.6 5.3 4.9 5.7 5.3 5.1
5. Services marchands 44.5 47.9 52.4 55.6 58.3 61.6 62.2 62.3
   a. Transports et communication 6.6 6.5 7.6 7.9 7.6 7.9 6.7 6.4
      . Transports terrestres 2.7 2.4 2.7 2.7 2.7 2.2 2.0 1.8
      . Transports par eau et aériens 0.5 0.5 0.4 0.5 0.1 0.3 0.3 0.3
      . Services auxiliaires des transports et communication 3.4 3.6 4.5 4.7 4.8 5.5 4.4 4.3
   b. Commerce et horeca 12.8 12.6 14.2 13.6 14.1 14.4 14.1 13.4
   c. Crédit et assurances 5.1 6.1 5.4 6.1 5.9 5.7 6.2 5.8
   d. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 5.0 5.4 5.6 6.0 6.4 7.3 7.5 8.1
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 15.0 17.4 19.5 22.0 24.2 26.2 27.7 28.5

6. Services non marchands 17.0 16.4 13.3 14.0 14.1 14.8 14.9 15.0
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

TABLEAU 39 - Investissements en volume

(taux de croissance)
 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 5.4 -1.7 1.0
2. Énergie 2.3 1.0 3.0
3. Industries manufacturières 0.5 -0.2 2.4
   a. Biens intermédiaires 1.8 -1.4 2.2
   b. Biens d’équipement -1.3 0.1 2.5
   c. Biens de consommation -0.6 2.2 2.6
4. Construction 4.8 1.5 3.1
5. Services marchands 3.7 3.5 3.1
   a. Transports et communication 1.7 1.9 4.1
      . Transports terrestres -1.8 1.2 2.4
      . Transports par eau et aériens -19.1 72.4 3.7
      . Services auxiliaires des transports et communication 4.3 0.5 4.7
   b. Commerce et horeca 3.2 0.3 2.1
   c. Crédit et assurances 2.6 0.2 2.3
   d. Santé et action sociale 2.2 4.6 2.9
   e. Autres services marchands (logements exclus) 6.0 5.9 3.1
6. Logements 0.1 0.9 1.0
7. Services non marchands 2.9 0.2 3.6
Total 2.3 1.9 2.6
(//) Taux de croissance moyens



Perspectives économiques 2018-2023

115

TABLEAU 40 - Taux d’investissement

(investissements en pour cent de la valeur ajoutée)
 2011^1996 2017^2012 2023^2018
1. Agriculture 24.0 41.5 40.2
2. Énergie 31.4 41.3 37.4
3. Industries manufacturières 23.7 24.9 23.7
   a. Biens intermédiaires 26.1 29.0 24.7
   b. Biens d’équipement 22.3 21.7 23.5
   c. Biens de consommation 20.7 19.9 22.0
4. Construction 16.1 18.0 21.0
5. Services marchands 18.5 19.3 21.7
   a. Transports et communication 34.1 33.8 40.6
      . Transports terrestres 35.0 28.0 32.4
      . Transports par eau et aériens 52.9 37.6 62.6
      . Services auxiliaires des transports et communication 32.1 36.0 42.6
   b. Commerce et horeca 15.5 14.9 16.0
   c. Crédit et assurances 18.5 13.3 14.7
   d. Santé et action sociale 14.1 15.4 15.9
   e. Autres services marchands (logements exclus) 16.5 20.3 23.1
Total branches d’activité marchande 20.0 21.1 22.7
6. Services non marchands 12.9 13.4 13.9
Total (logements exclus) 19.0 19.9 21.4
(^) Moyennes de période
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TABLEAU 41 - Emploi et population active

(moyennes annuelles, milliers d’unités)
 1980 1985 1990 1995 2002 2009 2016 2023
1. Salariés 3167.6 3000.8 3189.4 3169.6 3468.2 3723.9 3879.8 4129.4
         a. Agriculture 11.7 11.8 13.1 14.7 16.9 19.4 22.7 27.0
         b. Énergie 78.8 71.6 49.4 42.5 44.1 52.8 54.4 55.5
         c. Industries manufacturières 867.8 756.5 735.9 644.3 608.5 533.2 472.4 457.7
            . Biens intermédiaires 335.7 280.9 273.0 243.0 238.8 218.7 195.9 183.7
            . Biens d’équipement 207.6 180.9 178.1 154.8 147.9 112.0 92.8 86.5
            . Biens de consommation 324.5 294.7 284.8 246.5 221.8 202.5 183.7 187.5
         d. Construction 247.3 162.2 187.4 187.5 191.0 211.9 200.7 219.7
         e. Transports et communication 278.0 263.0 259.9 256.1 273.2 280.9 261.4 270.1
            . Transports terrestres 121.7 113.4 113.5 108.3 124.7 111.8 111.8 112.6
            . Transports par eau et aériens 18.6 17.8 15.7 16.3 8.2 7.5 7.6 8.3
            . Services auxiliaires des transports et communication 137.7 131.8 130.6 131.5 140.4 161.6 142.1 149.3
         f. Commerce et horeca 437.9 426.1 483.3 492.9 551.7 598.6 616.7 647.3
         g. Crédit et assurances 114.4 121.3 129.5 126.7 130.7 123.4 116.0 112.7
         h. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 180.6 207.1 252.8 282.9 358.5 443.2 525.2 617.1
         i. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 207.1 236.5 330.2 382.1 512.7 629.6 761.7 856.5

         j. Services non marchands 744.0 744.8 748.0 739.9 780.9 830.9 848.6 865.8
         j.1. Administration publique et enseignement 676.0 681.2 692.1 682.8 716.9 782.6 812.2 825.5
         j.2. Domestiques 68.1 63.6 55.9 57.1 64.0 48.3 36.4 40.3
2. Indépendants 604.8 631.5 671.8 698.2 689.0 721.5 778.2 842.6
         a. Agriculture 100.9 94.9 85.7 74.6 59.7 48.2 37.1 32.4
         b. Énergie 0.5 0.4 0.4 0.4 0.3 0.3 0.5 0.6
         c. Industries manufacturières 40.5 37.8 35.6 32.5 28.1 25.0 24.7 25.7
            . Biens intermédiaires 7.3 6.8 6.6 6.2 5.6 5.4 5.5 6.2
            . Biens d’équipement 1.2 1.3 1.3 1.3 1.2 1.2 1.2 1.3
            . Biens de consommation 32.0 29.7 27.7 25.0 21.4 18.5 18.0 18.2
         d. Construction 44.2 44.2 47.9 52.6 52.2 55.9 67.8 76.6
         e. Transports et communication 16.8 14.8 13.1 12.6 11.8 11.8 10.5 11.0
            . Transports terrestres 7.5 6.8 6.6 6.5 5.5 4.2 3.7 3.9
            . Transports par eau et aériens 6.8 5.4 3.8 3.3 2.3 1.9 1.5 1.3
            . Services auxiliaires des transports et communication 2.5 2.6 2.6 2.9 4.0 5.8 5.3 5.8
         f. Commerce et horeca 231.8 235.7 236.9 216.8 171.4 133.4 117.8 112.5
         g. Crédit et assurances 16.0 18.2 18.3 15.3 11.5 8.9 7.2 5.7
         h. Santé et action sociale 28.8 38.6 50.7 60.8 68.0 70.7 80.0 91.6
         i. Autres services marchands 124.8 146.4 182.4 231.4 284.3 363.8 425.3 477.8
         j. Services non marchands (enseignement) 0.4 0.6 0.8 1.2 1.8 3.5 7.3 8.7
3. Emploi intérieur (1+2) 3772.4 3632.4 3861.2 3867.9 4157.3 4445.4 4658.0 4972.0
         a. Agriculture 112.6 106.6 98.8 89.3 76.6 67.5 59.8 59.4
         b. Énergie 79.3 72.0 49.8 42.9 44.4 53.1 55.0 56.1
         c. Industries manufacturières 908.3 794.2 771.4 676.8 636.6 558.2 497.1 483.3
            . Biens intermédiaires 343.0 287.7 279.6 249.2 244.3 224.1 201.4 189.9
            . Biens d’équipement 208.8 182.2 179.4 156.1 149.1 113.1 94.0 87.7
            . Biens de consommation 356.5 324.4 312.4 271.6 243.1 221.0 201.7 205.7
         d. Construction 291.6 206.4 235.3 240.1 243.2 267.8 268.6 296.4
         e. Transports et communication 294.8 277.8 273.0 268.7 285.0 292.7 272.0 281.1
            . Transports terrestres 129.2 120.2 120.2 114.8 130.3 116.0 115.5 116.5
            . Transports par eau et aériens 25.4 23.2 19.5 19.6 10.4 9.4 9.1 9.6
            . Services auxiliaires des transports et communication 140.2 134.4 133.3 134.4 144.3 167.3 147.4 155.1
         f. Commerce et horeca 669.8 661.8 720.2 709.8 723.1 732.0 734.5 759.8
         g. Crédit et assurances 130.4 139.5 147.8 142.0 142.2 132.4 123.2 118.5
         h. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 209.4 245.7 303.5 343.8 426.5 513.9 605.2 708.7
         i. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 331.9 382.9 512.6 613.5 797.0 993.4 1186.9 1334.3

         j. Services non marchands 744.5 745.4 748.8 741.0 782.7 834.4 855.8 874.5
         j.1. Administration publique et enseignement 676.4 681.8 692.9 684.0 718.7 786.1 819.4 834.2
         j.2. Domestiques 68.1 63.6 55.9 57.1 64.0 48.3 36.4 40.3
4. Travailleurs frontaliers (solde) 59.4 56.4 62.7 62.5 66.8 78.5 77.4 77.4
5. Chômage complet, définition BFP 359.4 572.4 455.1 649.1 643.8 645.7 596.3 388.8
6. Population active, définition BFP 4191.3 4261.2 4379.0 4579.5 4867.9 5169.6 5331.6 5438.2
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TABLEAU 42 - Emploi et population active

(moyennes annuelles, différences en milliers d’unités)
 1985-1980 1990-1985 1995-1990 2011-1995 2017-2011 2023-2017
1. Salariés -166.8 188.5 -19.7 630.8 133.5 195.4
         a. Agriculture 0.1 1.3 1.6 5.7 1.7 4.8
         b. Énergie -7.2 -22.2 -6.9 12.6 -0.3 0.7
         c. Industries manufacturières -111.4 -20.6 -91.5 -127.6 -41.8 -17.3
            . Biens intermédiaires -54.8 -7.9 -30.0 -29.8 -15.2 -14.3
            . Biens d’équipement -26.7 -2.8 -23.3 -46.6 -16.6 -5.0
            . Biens de consommation -29.8 -10.0 -38.2 -51.1 -10.0 2.1
         d. Construction -85.1 25.2 0.1 27.7 -13.0 17.6
         e. Transports et communication -15.0 -3.1 -3.8 19.0 -10.7 5.8
            . Transports terrestres -8.3 0.1 -5.2 1.0 1.9 1.4
            . Transports par eau et aériens -0.8 -2.1 0.5 -8.8 0.4 0.4
            . Services auxiliaires des transports et communication -5.9 -1.2 0.9 26.8 -13.1 4.0
         f. Commerce et horeca -11.9 57.2 9.7 113.1 17.3 23.9
         g. Crédit et assurances 6.9 8.2 -2.8 -5.4 -6.2 -2.4
         h. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 26.4 45.7 30.1 194.1 60.0 80.0
         i. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 29.4 93.7 51.9 295.3 110.1 69.0

         j. Services non marchands 0.7 3.2 -8.1 96.1 16.5 13.3
         j.1. Administration publique et enseignement 5.3 10.9 -9.3 112.3 21.0 9.4
         j.2. Domestiques -4.5 -7.7 1.2 -16.2 -4.5 3.9
2. Indépendants 26.7 40.3 26.4 36.6 54.5 53.3
         a. Agriculture -6.1 -9.1 -11.1 -33.4 -4.5 -4.2
         b. Énergie -0.0 -0.0 -0.0 -0.1 0.2 0.0
         c. Industries manufacturières -2.7 -2.2 -3.1 -7.9 0.3 0.7
            . Biens intermédiaires -0.5 -0.2 -0.4 -0.5 -0.1 0.6
            . Biens d’équipement 0.1 0.0 -0.1 -0.1 0.1 0.0
            . Biens de consommation -2.3 -2.0 -2.6 -7.3 0.4 0.1
         d. Construction -0.0 3.7 4.6 6.8 10.4 6.9
         e. Transports et communication -2.1 -1.7 -0.4 -0.6 -1.5 0.6
            . Transports terrestres -0.7 -0.1 -0.2 -2.6 -0.1 0.1
            . Transports par eau et aériens -1.4 -1.6 -0.5 -1.5 -0.3 -0.1
            . Services auxiliaires des transports et communication 0.1 0.1 0.2 3.5 -1.2 0.6
         f. Commerce et horeca 3.9 1.2 -20.1 -87.1 -13.0 -4.3
         g. Crédit et assurances 2.2 0.1 -3.0 -6.8 -1.6 -1.2
         h. Santé et action sociale 9.8 12.1 10.2 11.6 9.5 9.7
         i. Autres services marchands 21.6 36.0 49.0 151.0 51.5 43.9
         j. Services non marchands (enseignement) 0.1 0.3 0.3 3.2 3.1 1.2
3. Emploi intérieur (1+2) -140.1 228.8 6.7 667.4 188.0 248.7
         a. Agriculture -5.9 -7.8 -9.5 -27.7 -2.8 0.6
         b. Énergie -7.2 -22.2 -6.9 12.5 -0.1 0.7
         c. Industries manufacturières -114.1 -22.8 -94.6 -135.5 -41.4 -16.6
            . Biens intermédiaires -55.3 -8.1 -30.3 -30.3 -15.3 -13.8
            . Biens d’équipement -26.6 -2.8 -23.4 -46.8 -16.6 -5.0
            . Biens de consommation -32.1 -12.0 -40.9 -58.4 -9.6 2.2
         d. Construction -85.1 28.9 4.7 34.5 -2.6 24.5
         e. Transports et communication -17.0 -4.8 -4.3 18.4 -12.3 6.3
            . Transports terrestres -9.0 -0.0 -5.4 -1.7 1.9 1.5
            . Transports par eau et aériens -2.2 -3.7 0.0 -10.3 0.1 0.2
            . Services auxiliaires des transports et communication -5.8 -1.1 1.1 30.4 -14.3 4.6
         f. Commerce et horeca -8.0 58.3 -10.4 26.1 4.3 19.6
         g. Crédit et assurances 9.1 8.3 -5.8 -12.1 -7.7 -3.6
         h. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 36.3 57.8 40.3 205.7 69.5 89.7
         i. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 51.0 129.7 100.9 446.2 161.6 112.9

         j. Services non marchands 0.9 3.5 -7.8 99.4 19.5 14.5
         j.1. Administration publique et enseignement 5.4 11.1 -8.9 115.5 24.1 10.6
         j.2. Domestiques -4.5 -7.7 1.2 -16.2 -4.5 3.9
4. Travailleurs frontaliers (solde) -3.0 6.3 -0.1 16.4 -1.6 -0.0
5. Chômage complet BFP 213.0 -117.3 194.0 -21.4 -70.3 -168.6
6. Population active BFP 69.9 117.8 200.5 662.4 116.1 80.1
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TABLEAU 43 - Situation sur le marché du travail - détail

(moyennes annuelles, milliers d’unités)
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
I. Population totale (II+III) 11352.6 11410.5 11466.9 11526.5 11585.5 11640.1 11691.2
I.bis Population d’âge actif 7313.8 7324.6 7331.6 7337.9 7342.7 7344.4 7343.3
 
II. Population inactive (concept BFP) 5994.5 6038.7 6073.9 6111.7 6155.5 6201.2 6253.0
dont : avec allocation ONEM (1) : 136.8 124.5 111.4 98.5 89.7 84.3 81.9
 - Dispenses pour raisons sociales et familiales / 

pour aidant proche 0.8 0.8 0.9 1.0 1.1 1.1 1.1

 - Dispenses pour suivre des études 21.8 21.8 21.8 21.8 21.8 21.8 21.8
 - Interruptions de carrière et crédits-temps complets (2) 19.6 18.7 19.1 19.6 19.9 20.2 20.4
 ** Interruptions de carrière ordinaires (2) 3.4 2.1 2.1 2.2 2.2 2.2 2.2
 ** Congés thématiques 12.6 12.5 12.6 12.8 12.9 13.0 13.1
 ** Crédits-temps 3.6 4.0 4.3 4.6 4.8 5.0 5.1
 - Chômage avec complément d’entreprise 

(non demandeurs d’emploi) 76.9 65.8 52.6 39.4 30.2 24.6 22.0

 - Chômeurs complets en formation professionnelle 17.7 17.5 17.0 16.8 16.7 16.6 16.6
 
III. Population active (concept BFP) (IV+V+VI) 5358.1 5371.8 5393.0 5414.7 5430.0 5438.9 5438.2
 
IV. Emploi intérieur 4723.3 4783.1 4829.6 4875.3 4910.4 4941.7 4972.0
dont : avec allocation ONEM (1) : 356.6 335.7 332.2 327.7 319.8 312.8 308.1
 - Temps partiel avec AGR (3) + invol. avec allocations 37.8 34.9 32.0 31.8 31.7 31.6 31.6
 - Activation 66.0 62.7 67.2 72.0 71.1 69.6 68.0
 ** Agences locales pour l’emploi 0.8 0.7 0.5 0.4 0.3 0.3 0.2
 ** Plan ’activa’ (4) 47.4 44.9 51.4 58.7 60.1 60.7 61.3
 ** Réintégration de chômeurs âgés 14.6 13.9 11.9 9.5 7.4 5.3 3.2
 ** Programme de transition professionnelle 3.2 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3
 ** Première expérience professionnelle 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
 - Interruptions de carrière et crédits-temps partiels (2) 252.4 237.8 232.7 223.8 216.8 211.4 208.3
 ** Interruptions de carrière ordinaires (2) 68.8 58.3 56.2 54.2 51.4 47.9 45.2
 ** Congés thématiques 69.3 72.5 74.5 75.6 76.1 76.4 76.5
 ** Crédits-temps (5) 114.3 107.1 102.0 94.0 89.2 87.0 86.6
 - Prépensions à temps partiel 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
 - Chômeurs complets en atelier protégé 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2
 
V. Travailleurs frontaliers (solde) 77.4 77.4 77.4 77.4 77.4 77.4 77.4
 
VI. Chômage (concept BFP) 557.4 511.4 486.0 462.0 442.2 419.9 388.8
(a) Demandeurs d’emploi inoccupés (6) 526.4 491.5 475.9 456.7 439.3 417.8 387.3
      dont : chômage avec complément d’entreprise 7.1 9.0 11.5 13.7 14.6 14.3 12.5
(b) CCI âgés non demandeurs d’emploi (1) 31.1 19.9 10.1 5.3 3.0 2.0 1.6
 
p.m. Chômeurs indemnisés après un travail à temps 

partiel volontaire (1) 26.0 24.7 24.2 23.9 23.7 23.7 23.6

p.m. Chômage temporaire (1)(7) (unités budgétaires) 20.8 20.8 20.2 19.3 18.5 17.6 16.4
p.m. CCI-DE (1)(8) - variations annuelles -21.6 -24.9 -14.7 -15.2 -13.7 -16.1 -22.0
p.m. Chômage avec complément d’entreprise / 

prépension à temps plein (total) 84.1 74.8 64.1 53.1 44.8 38.9 34.6

p.m. Revenu d’intégration sociale (ou équivalent) 151.6 148.6 147.9 147.4 147.0 146.6 146.0
(1) Définitions Statinfo (concept paiement)
(2) À l’exclusion du zorgkrediet flamand
(3) Travailleurs à temps partiel avec maintien des droits qui bénéficient ou non d’une allocation de garantie de revenu (AGR)
(4) Y compris SINE, bonus de démarrage et bonus de stage
(5) Y compris crédits-temps de crise
(6) À l’exclusion des emplois ALE
(7) Y compris la suspension de crise employés
(8) Y compris les dispensés ALE
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TABLEAU 44 - Productivité horaire des branches d’activité marchande

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 5.6 2.1 7.2 3.1 -3.6 1.1
2. Énergie -2.0 13.2 3.0 1.2 0.4 0.6
3. Industries manufacturières 6.9 4.1 3.4 3.4 2.6 1.9
   a. Biens intermédiaires 10.1 4.6 4.9 3.1 4.4 2.4
   b. Biens d’équipement 6.7 1.3 1.0 3.5 1.5 2.7
   c. Biens de consommation 2.6 5.3 3.1 3.7 0.7 1.2
4. Construction 1.9 1.0 1.8 1.7 0.5 0.4
5. Services marchands 1.3 1.3 1.1 0.5 -0.0 0.4
   a. Transports et communication 3.0 3.5 1.6 1.9 1.6 1.0
      . Transports terrestres 1.2 3.8 2.3 0.7 -0.8 0.6
      . Transports par eau et aériens 6.1 5.7 3.5 10.3 9.7 2.6
      . Services auxiliaires des transports et communication 3.9 3.0 0.7 1.6 2.4 0.9
   b. Commerce et horeca -0.0 -0.0 1.2 1.1 0.1 0.8
   c. Crédit et assurances 3.5 2.0 6.1 3.6 0.7 2.0
   d. Santé et action sociale (y.c. titres-services) -1.7 1.7 -1.1 -0.7 -0.6 -0.6
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 0.3 -0.4 -0.9 -0.8 -0.2 0.3

Total 2.7 2.4 1.9 1.3 0.4 0.6
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 45 - Coût nominal du facteur travail par tête des branches d’activité marchande

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 6.8 3.9 2.9 2.7 3.0 2.7
2. Énergie 5.3 4.8 5.6 1.6 0.9 2.6
3. Industries manufacturières 8.1 5.9 5.1 2.4 1.9 2.5
   a. Biens intermédiaires 10.1 5.3 5.3 2.5 1.9 2.5
   b. Biens d’équipement 7.2 6.8 4.0 2.0 1.6 2.6
   c. Biens de consommation 6.6 5.9 5.6 2.6 2.3 2.6
4. Construction 7.0 3.0 3.6 2.5 1.9 1.6
5. Services marchands 6.1 3.6 4.4 2.1 1.2 2.6
   a. Transports et communication 6.2 5.2 7.0 2.7 1.5 2.5
      . Transports terrestres 4.4 4.7 6.5 2.0 1.5 2.6
      . Transports par eau et aériens 8.9 -1.0 10.0 3.1 1.2 2.8
      . Services auxiliaires des transports et communication 7.7 6.9 6.9 3.1 1.5 2.5
   b. Commerce et horeca 5.9 4.9 3.5 2.5 1.6 2.6
   c. Crédit et assurances 7.0 4.3 3.5 2.3 1.1 2.7
   d. Santé et action sociale (y.c. titres-services) 4.5 1.6 4.3 1.8 1.3 2.7
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services et 

emplois ALE) 6.0 1.5 5.2 2.2 1.1 2.7

Total 6.8 4.1 4.4 2.1 1.3 2.4
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 46 - Coût réel du facteur travail par tête des branches d’activité marchande

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Agriculture 0.8 1.1 0.4 1.3 1.7 1.3
2. Énergie -0.5 2.0 2.9 0.2 -0.4 1.2
3. Industries manufacturières 2.1 3.1 2.4 1.0 0.6 1.1
   a. Biens intermédiaires 4.0 2.5 2.7 1.1 0.5 1.1
   b. Biens d’équipement 1.3 3.9 1.4 0.6 0.3 1.2
   c. Biens de consommation 0.7 3.0 2.9 1.1 1.0 1.2
4. Construction 1.0 0.2 1.0 1.1 0.6 0.2
5. Services marchands 0.2 0.8 1.8 0.7 -0.2 1.1
   a. Transports et communication 0.3 2.4 4.3 1.2 0.1 1.1
      . Transports terrestres -1.4 1.9 3.9 0.6 0.2 1.2
      . Transports par eau et aériens 2.8 -3.7 7.3 1.7 -0.1 1.4
      . Services auxiliaires des transports et communication 1.7 4.0 4.3 1.7 0.2 1.0
   b. Commerce et horeca 0.0 2.1 1.0 1.1 0.3 1.2
   c. Crédit et assurances 1.0 1.5 0.9 0.9 -0.2 1.3
   d. Santé et action sociale (y.c. titres-services) -1.3 -1.1 1.7 0.4 -0.1 1.3
   e. Autres services marchands (y.c. titres-services 

et emplois ALE) 0.1 -1.2 2.5 0.7 -0.2 1.3

Total 0.9 1.3 1.8 0.7 -0.1 1.0
(//) Taux de croissance moyens
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TABLEAU 47 - Consommation privée par catégorie en volume

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Produits alimentaires, boissons et tabac 1.0 0.8 0.4 0.2 0.9 0.5
   a. Produits alimentaires 1.5 1.1 0.5 -0.1 1.6 0.6
   b. Boissons non alcoolisées -0.2 9.6 2.3 1.5 0.2 1.1
   c. Boissons alcoolisées -0.9 -1.1 -0.2 2.0 -1.9 1.0
   d. Tabac 0.0 -3.8 -1.5 -0.6 -0.9 -1.0
2. Habillement et chaussures -0.3 2.0 -0.8 0.6 0.5 0.7
3. Loyer 3.1 2.3 1.3 1.2 1.3 1.4
4. Chauffage -2.5 -2.9 2.6 2.1 2.7 1.0
5. Électricité 3.5 3.5 3.3 0.6 -0.1 0.8
6. Services domestiques -1.0 -1.7 0.4 2.2 1.0 1.6
7. Meubles, équipement ménager,... 0.6 2.1 0.9 1.8 0.7 1.3
8. Achats de véhicules 0.1 6.1 -3.5 3.0 0.0 2.2
9. Dépenses d’utilisation de véhicules, dont -0.8 3.5 2.4 -1.0 -0.4 -1.2
   a. Essence -2.8 -0.3 1.5 -4.5 1.0 3.9
   b. Diesel 7.3 9.8 6.7 2.7 -1.7 -4.0
10. Achats de services de transports -1.2 0.0 0.9 3.2 -2.1 1.2
    a. Transport de voyageurs par train, tram, métro -1.1 -0.1 0.6 3.0 -1.2 1.0
    b. Transport de voyageurs par route -2.5 -2.9 -0.5 2.7 -1.9 0.7
    c. Autres services de transport -0.2 3.7 2.0 3.4 -3.4 1.9
11. Communications 3.1 5.1 3.7 6.6 2.2 2.3
12. Services médicaux, dépenses de santé -0.3 2.9 -0.3 2.5 2.1 2.0
13. Loisirs, enseignement, culture 2.3 4.0 3.0 2.4 -0.4 2.1
14. Restaurants, cafés et hôtels 2.3 4.1 3.0 1.0 1.6 1.9
15. Autres biens et services 3.1 5.4 3.1 1.9 0.5 1.9
16. Consommation des ménages à l’étranger -1.6 3.9 6.0 1.7 4.3 2.3
Consommation totale des ménages 1.3 2.8 1.6 1.5 1.0 1.5
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 48 - Structure de la consommation privée à prix courants

(pourcentages de la consommation totale)
 1980 1985 1990 1995 2002 2009 2016 2023
1. Produits alimentaires, boissons et tabac 22.6 22.3 20.1 17.3 16.2 16.0 16.3 15.0
   a. Produits alimentaires 17.5 17.5 15.5 13.0 11.6 11.4 11.5 10.7
   b. Boissons non alcoolisées 0.9 0.9 1.2 1.2 1.2 1.1 1.1 1.0
   c. Boissons alcoolisées 2.3 2.0 1.7 1.5 1.5 1.6 1.5 1.4
   d. Tabac 1.9 2.0 1.7 1.7 2.0 1.9 2.1 1.8
2. Habillement et chaussures 7.5 6.6 7.0 6.0 4.7 4.4 4.1 3.8
3. Loyer 12.9 14.2 14.8 15.7 15.5 15.5 15.4 15.0
4. Chauffage 3.2 3.4 1.6 1.4 2.2 2.7 2.4 2.9
5. Électricité 2.0 2.4 2.2 2.2 2.1 1.9 2.3 2.3
6. Services domestiques 0.9 0.7 0.6 0.6 0.7 0.7 0.8 0.8
7. Meubles, équipement ménager,... 6.5 6.0 5.9 5.5 5.0 5.1 5.1 4.9
8. Achats de véhicules 3.0 3.0 3.9 2.9 3.2 3.1 3.0 3.2
9. Dépenses d’utilisation de véhicules, dont 3.4 3.4 2.7 2.8 2.8 2.7 2.3 2.3
   a. Essence 2.8 2.4 1.7 1.6 1.3 0.9 0.7 0.9
   b. Diesel 0.4 0.7 0.7 0.9 1.2 1.5 1.4 1.2
10. Achats de services de transports 1.7 1.5 1.2 1.0 1.0 1.1 1.0 1.0
    a. Transport de voyageurs par train, tram, métro 0.8 0.6 0.5 0.3 0.3 0.4 0.4 0.3
    b. Transport de voyageurs par route 0.5 0.5 0.4 0.3 0.4 0.3 0.3 0.3
    c. Autres services de transport 0.4 0.4 0.4 0.4 0.3 0.4 0.3 0.3
11. Communications 1.2 1.3 1.4 1.5 2.5 2.4 2.1 2.2
12. Services médicaux, dépenses de santé 3.9 4.2 4.0 4.9 5.2 5.7 5.9 6.2
13. Loisirs, enseignement, culture 7.2 7.4 8.3 9.2 8.9 9.2 8.3 8.4
14. Restaurants, cafés, hôtels 4.0 4.1 4.6 5.1 5.4 5.3 6.0 6.6
15. Autres biens et services 16.1 16.3 18.0 19.2 19.5 19.2 18.9 19.0
16. Consommation des ménages à l’étranger 3.7 3.3 3.8 4.5 5.0 5.0 6.1 6.6
Consommation totale des ménages 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
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TABLEAU 49 - Évolution du prix des différentes catégories de consommation privée

(taux de croissance)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
1. Produits alimentaires, boissons et tabac 6.4 1.8 0.5 2.4 2.3 1.8
   a. Produits alimentaires 6.2 1.3 -0.2 2.3 1.6 1.6
   b. Boissons non alcoolisées 6.5 2.1 1.6 1.1 2.0 1.9
   c. Boissons alcoolisées 6.0 3.0 0.4 1.6 3.7 2.1
   d. Tabac 8.7 5.1 6.2 4.3 5.3 2.4
2. Habillement et chaussures 5.2 4.1 1.4 0.8 0.4 1.5
3. Loyer 6.6 3.4 3.8 1.9 1.4 1.4
4. Chauffage 12.0 -7.7 -0.7 6.7 -4.1 4.1
5. Électricité 7.7 -0.4 1.4 2.2 5.9 1.1
6. Services domestiques 5.0 2.8 2.7 2.2 2.9 1.5
7. Meubles, équipement ménager,... 5.3 2.3 1.7 1.3 1.0 1.4
8. Achats de véhicules 7.6 3.9 1.8 1.1 1.5 1.2
9. Dépenses d’utilisation de véhicules, dont 8.4 -2.9 2.2 5.2 -1.8 3.2
   a. Essence 7.8 -2.1 0.9 4.5 -1.9 1.8
   b. Diesel 11.1 -2.7 1.8 5.5 -1.1 3.9
10. Achats de services de transports 5.9 0.9 -0.2 0.6 2.6 1.8
    a. Transport de voyageurs par train, tram, métro 4.0 -0.6 -5.6 1.9 1.6 1.8
    b. Transport de voyageurs par route 8.3 2.2 3.9 0.7 3.3 1.8
    c. Autres services de transport 6.6 1.7 2.5 -0.3 3.0 1.8
11. Communications 5.4 1.2 1.9 -0.5 -0.8 2.0
12. Services médicaux, dépenses de santé 9.5 1.2 8.2 2.0 0.5 2.0
13. Loisirs, enseignement, culture 5.8 3.2 2.8 0.8 1.3 1.4
14. Restaurants, cafés, hôtels 5.8 3.2 2.9 2.8 2.7 2.7
15. Autres biens et services 4.8 1.4 2.1 1.6 1.2 1.4
16. Consommation des ménages à l’étranger 6.4 3.9 1.7 2.5 1.5 1.7
Consommation totale des ménages 6.3 2.0 2.2 1.9 1.3 1.7
(//) Taux de croissance moyens

TABLEAU 50 - Bilan énergétique, tous produits

(millions de tep)
 1985//1980 1990//1985 1995//1990 2011//1995 2017//2011 2023//2017
Production de sources primaires et récupérations 10.8 -0.2 -1.9 1.9 -1.9 -3.3
Importations -5.1 5.1 1.9 1.0 0.6 0.9
Exportations totales -5.4 7.2 -1.2 2.6 0.9 1.1
Soutes -0.6 11.9 -0.9 3.5 0.5 3.3
Consommation intérieure brute -1.1 2.2 2.1 0.4 0.1 -0.5
Entrées en transformation -5.1 5.5 -0.7 0.5 -0.8 -1.0
Centrales électriques thermiques -11.8 5.6 1.8 0.3 -2.1 -2.5
Centrales nucléaires 22.8 4.8 -0.6 1.0 -3.1 -8.0
Cokeries -0.6 -1.6 -8.0 -3.7 -7.7 0.1
Hauts fourneaux -4.1 0.2 -1.9 -2.7 -1.3 0.1
Raffineries -9.3 7.6 -0.3 0.7 0.6 0.9
Chauffage urbain -.- -.- 4.3 0.2 4.8 3.0
Sorties de transformation -6.7 5.6 -0.8 0.5 -0.1 0.2
Centrales électriques thermiques -11.8 4.6 2.9 2.0 0.0 -0.2
Centrales nucléaires 22.5 4.3 -0.6 1.0 -3.1 -8.0
Cokeries -0.2 -2.0 -7.3 -3.6 -8.5 0.1
Hauts fourneaux -4.1 0.2 -1.9 -2.7 -1.3 0.1
Raffineries -9.3 7.7 -0.3 0.7 0.6 0.9
Échanges et transferts -.- -.- 2.7 0.1 -10.7 0.0
Consommation de la branche énergie -5.9 1.3 -1.2 0.2 -2.1 -0.6
Pertes sur les réseaux 2.1 4.3 0.5 1.8 -4.3 0.2
Disponible pour la consommation finale -1.5 1.5 3.1 0.4 1.0 0.5
Consommation finale non énergétique 1.0 2.5 13.5 1.1 3.0 1.3
Consommation finale énergétique -1.8 1.9 1.8 0.1 0.7 0.3
Industrie -3.4 3.0 -0.2 -0.1 0.7 0.2
Transports 0.9 5.1 1.9 1.1 0.2 -0.3
Foyers domestiques -1.1 -0.6 2.7 -0.9 0.6 1.0
Commerce, services, agriculture -2.5 -1.3 5.5 0.4 1.4 0.3
(//) Taux de croissance moyens
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TABLEAU 51 - Émissions de gaz à effet de serre par secteur

(millions de tonnes d’équivalent CO2)
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
1. Énergie 85.9 87.6 84.8 84.2 83.5 83.3 83.3 84.5
   1A. Combustion de carburants 85.2 87.0 84.1 83.6 82.9 82.7 82.6 83.8
       1A1. Secteurs d’énergie 21.1 22.9 21.1 20.1 19.5 19.3 19.1 20.7
       1A2. Industrie 17.7 17.5 16.9 17.0 16.8 16.6 16.5 16.1
       1A3. Transport 26.3 25.9 25.4 25.3 25.3 25.4 25.5 25.5
       1A4. Autres secteurs 24.9 25.4 25.5 25.9 26.1 26.2 26.2 26.3
       1A5. Autres 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1
 Écart statistique -4.9 -4.9 -4.9 -4.9 -4.9 -4.9 -4.9 -4.9
   1B. Émissions fugitives 0.6 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7
2. Processus industriels 20.5 19.9 19.5 19.2 19.0 18.8 18.5 18.2
3. Agriculture 9.9 9.8 9.8 9.7 9.7 9.6 9.5 9.5
4. Déchets 1.5 1.4 1.4 1.3 1.3 1.2 1.2 1.1
Total 117.7 118.8 115.4 114.5 113.5 112.9 112.5 113.3
Soutes internationales 26.1 26.9 27.8 28.7 29.4 30.2 30.9 31.7
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